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Rosaire Godbout, greffier de la ville de
Un secret: la méthode

Charlesbourg
et la disponibilité

«Une excellente méthode de 
travail et une grande disponibi­
lité pour repondre aux contribua­
bles sont les principales attitudes 
a développer pour accomplir la 
tâche de greffier dans une muni­
cipalité, indique M. Rosaire God­
bout, greffier de la municipalité 
de Charlesbourg depuis décembre 
1968.
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«Même si je suis avec quelqu'un 
à mon bureau, souligne-t-il, je 
prends le temps de repondre au te­
lephone. Je suis au service des ci­
toyens et je dois tenu- compte de 
leurs demandes en donnant des ex­
plications satisfaisantes. Quand je 
quitte une réunion, ma priorité est 
de retourner les appels. Simple­
ment répondre aux appels prend 
au moins un cinquième de mon 
temps.»

Une des principales tâches du 
greffier est d assiter aux réunions 
du comité executif, une fois par se­
maine, et du conseil municipal, 
deux seances régulières par mois, 
à titre de secrétaire. En plus de 
preparer les procès-verbaux, il ré­
digé les résolutions. Entre 1,500 et 
1,800 par annee au comité exécutif, 
et de 450 à 700 au conseil 
municipal.

«Je ne fais pas que rédiger ces 
resolutions, precise-t-il, je les fais 
parvenir a tous les intéressés. Par 
exemple, lorsqu'un contrat est ac-

• Embauché en novembre 1962 
comme secrétraire-archiviste, M. 
Godbout accède au poste de gref­
fier en décembre 1968.
• Avant d'occuper son poste, il a 
suivi divers cours de perfectionne­
ment à l'université Laval. Ces 
cours sont actuellement offerts 
par la Corporation des officiers 
municipaux agréés du Québec 
ICOMAQ).
9 Membre de la COMAO depuis sa 
fondation en 1968, il en a été le 
secretaire-tresorier pendant dix 
ans.
• Pour être membre de la COMAQ, 
il faut être à l’emploi d'une muni­
cipalité et faire partie du person­
nel cadre à titre de directeur ou de 
directeur adjoint d'un service.
• Le greffier de la municipalité, 
en plus d'avoir la responsabilité

corde apres un appel d'offre, je 
transmets la resolution au soumis­
sionnaire qui a obtenu le contrat 
comme â ceux dont l'offre est reje­
tée. Le trésorier et le service con­
cerné en ont aussi copie afin que 
chacun de ceux touches par la 
decision soit mis au courant.»

En plus des archives, le greffier 
est aussi gardien des registres d'é­
tat civil, notamment pour l'enre­
gistrement des naissances «Au­
jourd'hui, ajoute-t-il, nous 
enregistrons entre 150 et 200 nais- 
sances par année, compa­
rativement à une quinzaine dans 
les années 60.»

Le service du greffe s'occupe de 
la gestion des réclamations de 
toutes natures, qu'il s'agisse d'ac­
cidents ou de refoulement des 
égouts. La reclamation fait l'objet 
d'une premiere analyse. Selon l'im­
portance, elle sera réglé directe­
ment par le service ou encore 
acheminée aux évaluateurs de la 
compagnie d’assurance.

La pierre angulaire

Une des pierres angulaires du 
système administratif municipal, 
le role d'évaluation, est sous la res­
ponsabilité du greffier. C'est à par­
tir du rôle, dépassant le milliard de 
dollars à Charlesbourg, que les ad­
ministrateurs établissent les reve­
nus de la municipalité, les taux de 
taxation et dressent les comptes 
de taxes.

Toute la correspondance adres­
sée au conseil passe par le service 
du greffe où elle subit un premier 
traitement. La lettre peut être 
transmise au comité exécutif ou au 
service administratif concerné

de la garde des archives, s'occupe 
de la conception et de la rédac­
tion des règlements municipaux. 
U agit aussi comme secrétaire du 
comité exécutif et du conseil et 
rédigé les procès-verbaux.
• Lors des élections, le greffier oc­
cupe aussi la fonction de president 
des élections.
• M. Godbout compte cinq per­
sonnes sous ses ordres. Un adjoint 
qui est en même temps notaire; 
une secrétaire, une steno-dactylo, 
une technicienne en documenta­
tion et une préposée a l'évalua­
tion municipale.

• La difference entre le greffier et 
le secrétaire-tresorier, il font pra­
tiquement le même travail sauf 
que le second s'occupe en plus des 
finances municipales •

avec copies aux interesses. «Sup­
posons qu'un citoyen écrit au con­
seil pour se plaindre d'actes de 
vandalismes dans son secteur, ex­
plique M Godbout Avant de trans­
mettre la lettre au conseil, je la 
remets a la direction generale et 
suggéré de demander un rapport 
au service de police. Lorsque les 
conseillers en prendront connais­
sance, ils auront en main le rap­
port du service de police et proba­
blement une proposition de 
solution. Ainsi, l'administration va 
plus rondement sans surcharger le 
conseil.»

Des reunions
Greffier, c'est aussi participer a 

la reunion hebdomadaire des ca­
dres où se décident les orienta­
tions internes. À cette occasion, M 
Godbout informe les cadres des 
differentes décisions du conseil 
qu'ils devront mettre en 
application.

«Au depart, poursuit M. God­
bout, il faut vraiment aimer ce me­
tier et avoir une excellente mé­
thode de travail pour ne pas se 
laisser dépasser par les événe­
ments. Le champ d'action est telle­
ment vaste. Nous sommes soumis à 
de nombreuses lois comme celle 
des cites et villes, de l'accès à l'in­
formation, de l’amenagement et de 
l'urbanisme, du financement mu­
nicipal en plus des relations avec 
la Communauté urbaine de Que­
bec, la Commission municipale et 
les differents ministères.»

En fonction depuis près de 25 
ans, M. Godbout avait été embau­
che a titre de secretaire-archiviste 
en 1962. Le territoire de la ville 
était alors celui de l'ancienne cité. 
En 1965, il est nommé assistant- 
greffier après avoir suivi des cours 
de perfectionnement à l'université 
Laval. «C'est grâce à ces cours, se 
rappelle-t-il, et au support de mes 
deux prédécesseurs, qui étaient 
avocat, que j'ai pu accéder â ce 
poste. La tâche a beaucoup chan­
gée surtout depuis la fusion créant 
le grand Charlesbourg en 1976. La 
municipalité s’est donnée une nou­
velle structure administrative.»

Les critères de remuneration 
ont eux aussi subi des transforma­
tions. «Dans les premiers temps, le 
salaire se négociait à la piece, se­
lon les individus. Aujourd'hui, le 
conseil a établi une politique de 
remuneration et le traitement est 
beaucoup plus equitable.»
Des imprévus

Greffier, une tâche pleine d'im­
prévus? «Oui», dira M. Godbout. Il 
se rappelle une journée d'elections 
quand vers 16h, peu de temps 
avant la fermeture des bureaux de 
vote, un électeur s'aperçoit qu'un
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M Rosaire Godbout a. comme greffier, la responsabilité de la garde des archives de la 
municipalité en plus des autres tâches reliees a sa fonction.

scrutateur numérotait les bulle­
tins. «Il fallait agir rapidement, 
lance-t-il. J'ai dù prendre la deci­

sion d'annuler tous les bulletins 
deposes avant ce moment même si 
la personne en cause n'avait pas

agit malicieusement. La decision 
n'a vraisemblablement pas eu d'ef­
fet sur l'ensemble des résultats.»#

Des Oblats nommés évêques 
l’un à Labrador-Schefferville 
et l’autre à la baie d’Hudson

«Deux oblats de Marie-Imma- 
culee viennent d'être nommes évê­
ques par le pape Jean-Paul IL II 
s'agit du pere Reynald Rouleau, 
qui devient evèque de Churchill- 
Baie d'Hudson dans les Territoires 
du Nord-Ouest canadien, et du pe­
re Henri Goudreault, qui est fait 
evèque de Labrador-Schefferville 
situe en partie au Québec et en 
partie â Terre-Neuve.

par Jean MARTEL

Le pere Rouleau, né en 1935 a

Le pere Reynald Rouleau, nou­
vel evèque de Churchill-Baie 
d'Hudson.

Saint-Jean-de-Dieu près de Rimous- 
ki, était jusqu'à maintenant supé­
rieur provincial de la province fran­
cophone oblate de l'Est du Canada 
Après son ordination en 1963, il a 
oeuvré au college Saint-Vallier, à 
Quebec, et au collège de Jonquière. 
Ensuite, il a été aumônier à la régio­
nale Lapointe et conseiller en edu­
cation chrétienne a la même régio­
nale. Il a obtenu un diplôme en 
pedagogic religieuse de l'Universite 
de Strasbourg et une maîtrise en 
andragogie de l'Universite de 
Montréal.

Au cours d une conversation té­
léphonique avec LE SOLEIL, hier, il 
a declare qu'il se sentait prêt à oc­
cuper sa nouvelle fonction dans le

diocese de Churchill-Baie d'Hudson. 
Il remplace Mgr Robidoux, mort en 
novembre dernier dans un accident 
d'avion. Son travail se fera surtout 
auprès des Inuit

Quant au pere Henri Gou­
dreault, il était jusqu'à sa 
nomination supérieur de la provin­
ce oblate de Montreal.

Le pere Goudreault. ne en 1928, 
détient un doctorat en théologie de 
l'Institut catholique de Paris II a 
travaille plusieurs années a l'uni- 
versite Saint-Paul, a Ottawa, ou il a 
ete professeur de théologie, direc­
teur de l'Institut des sciences mis­
sionnaires et recteur •

St-Marc-des-Carrières

L’église incendiée 
sera reconstruite
♦ L’eglise de Saint-Marc-des- 
Carrieres, qui a été détruite par un 
incendie le 9 mai, sera recons­
truite. Telle est la decision qu’a 
prise le conseil de fabrique et que 
le cure, l'abbe Bernard Tessier, 
nous a communiquée.

par Jean MARTEL

L'abbe Tessier a déclaré que les 
églises servent au culte, à l'évange- 
lisation et à la pastorale; toutes ces 
dimensions de la vie chrétienne doi­
vent être mises à la disposition des

gens de Saint-Marc-des-Carrières. H 
s'impose donc que la paroisse ait 
son eglise

Toutefois, M Tessier n'a pas 
précise quand les travaux commen­
ceraient ni de quelle façon l’église 
serait reconstruite. S'agirait-il d’un 
nouvel edifice ou bien utiliserait-on 
ce qui reste de l'église brùlee?

L’évaluation des murs de pierre 
qui sont encore en place n’est pas 
terminée, ni celle faite par les assu­
reurs. Il faut donc attendre les der­
niers rapports avant de prendre des 
décisions plus concretes •

Clôture
• PCV blanc sans entretien
• Clôture, rampes, pergolas
• Vente, installation
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A ses débuts. I externat se trouvait dans un édifice a logements, au coin de la 4e Avenue et de Le premier véritable collège, tout neuf, qui est devenu, depuis, le Cégep de Limoilou. 
la 15e Rue. Ci-dessus, une photo de I edifice, au/ourd hui.

L’externat Saint-Jean-Eudes a 50 ans

Toujours comme un oiseau sur la branche
* Il y a 50 ans, à la demande du 

cardinal Villeneuve, ouvrait à 
Québec un collège classiquè pour 
desservir le quartier Limoilou et 
la banlieue de Giffard, Beauport, 
Charlesbourg et Loretteville. Des
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débuts modestes, très pauvres 
même, pour une communauté 
elle-même pauvre, les Eudistes, 
qui a beaucoup hésité avant de se 
lancer dans l'aventure tandis que 
sévissait la crise économique.

Ouvert le 9 septembre 1937, 
l'externat Saint-Jean-Eudes célè­
bre aujourd'hui son cinquantenai­
re. Cinquante ans de survie, de 
changements, de déménage­
ments... Et sa survie est toujours 
loin d'ètre assurée.

Le journaliste Jean Blouin, lui- 
même un ancien de l’externat, a 
retracé l'histoire de l'établisse­
ment dans un livre qu'il a écrit 
spécialement pour les fêtes du cin­
quantenaire. De 100 à 125 entre­
vues avec autant de personnes, du­
rant sept mois, afin de donner le 
style reportage au volume.

«Les souvenirs étaient parfois 
contradictoires parmi les gens qui 
ont vécu au collège de 1937 à au­

jourd’hui, raconte-t-il, mais per­
sonne n en a gardé un mauvais 
souvenir, ce qui est assez impres­
sionnant.»

Des déménagements
À ses débuts, l'externat ne 

comptait qu’une soixantaine d'é- 
leves et trois Eudistes pour s'occu­
per de l'enseignement. Il était ins­
tallé dans un futur édifice à lo­
gements, qui est toujours là, au 
coin de la 4e Avenue et de la 15e 
Rue.

Deux ans plus tard, on emmé­
nage dans un édifice tout neuf au 
coin de la 12e Rue et de la 8e, un 
emplacement choisi parce qu'il 
était à proximité des tramways. 
Aujourd'hui, on connait mieux cet

edifice sous le nom de Cégep de U- 
moilou.

À partir de là, le collège connait 
une expansion rapide et, à partir 
de 1946, il y aura 400 élèves et plus. 
Bien qu'on y retrouve les règle­
ments sévères du temps, l'externat 
demeure une école populaire, avec 
ses fils d'artisans, de commer­
çants, d'ouvriers, de petits fonc­
tionnaires et de cultivateurs. Les 
quelques fils de professionnels, 
eux, doivent s'intégrer

Entre 1960 et 1963, on construi­
ra deux nouvelles ailes dont l'une 
est devenue le centre culturel et 
sportif, la «place des arts» de la 
vieille capitale pendant les années 
1960. Puis ce fut la réforme scolai­

re, et les Eudistes ont vendu 
toutes leurs installations à la cor­
poration du cégep qui s'y installe 
en 1967.

Deux ans plus tard, un groupe 
de parents et d'enseignants ayant 
a leur tète un Eudiste, Henri- 
Georges Lachance, décident de fai­
re renaître le college. Des péripé­
ties longues et ardues suivirent, 
parmi lesquelles la relocalisation 
dans le vieux couvent des soeurs 
de Notre-Dame, dans Saint-Roch. 
L’épisode a duré de 1970 a 1972, 
puis l’externat a ouvert ses portes 
dans l'avenue du Colisée, le 17 sep­
tembre 1972.
Un college d'avant-garde

L'externat Saint-Jean-Eudes

On a besoin de financement parallèle 
comme le bingo (directeur Pelletier)

♦ N'y a-t-il pas d'école plus po­
pulaire que celle qui s'en remet à 
un bingo pour assurer une certai­
ne stabilité financière? C'est 
pourtant le cas de l’Externat 
Saint-Jean-Eudes.

«Il nous faut absolument main­
tenir un financement parallèle et 
ne pas compter sur le gouverne­
ment pour un retour rapide a la loi 
56 assurant 80 pour 100 du coût de 
l'élève», commente le directeur gé­
néral de l'externat, M. Carol Pelle­
tier. C'est pourquoi on poursuit les 
efforts du coté de la fondation qui 
a déjà rapporte $60,000, du bingo, 
tous les lundis soir, et de la 
location.

«La survie de l ecole n'est pas 
menacée, ajoute le jeune directeur, 
mais il nous faut investir dans le 
développement. Les effectifs se 
stabilisent et nous n'entrevoyons

pas d'augmentation au cours des 
prochaines années. Il ne faut pas 
se le cacher, le secteur public a 
réagi à la concurrence que lui font 
les établissements privés...»

Actuellement, l’extemat comp­
te 615 élèves dont 247 filles, 33 en­
seignants, 12 employés de soutien 
et un conseiller en orientation. 
Pour chapeauter tous ces gens, il y 
a un conseil d'administration com­
pose de 10 membres: le directeur 
général, deux enseignants, trois 
parents, un Eudiste et trois per­
sonnes nommées par le conseil. Le 
président en est Me Jacques 
Beaudet.

Quant aux effectifs, ils demeu­
rent diversifiés, comme aux débuts 
de l'externat. En cinq ans, souligne 
Carol Pelletier, la proportion de 
nos élèves provenant du quartier 
Limoilou est passée de 8 à 35 pour 
100. Et de quoi se sert-on pour 
payer les études de ceux dont les

parents en sont incapables? Du 
bingo, bien sùrl

D’ailleurs, la diversification des 
effectifs n’est pas sans poser un 
certain problème de nature péda­
gogique aux autorités. Comme 
dans tout établissement privé, 
d'ailleurs. Les jeunes n ont pas 
tous le même potentiel; ils pré­
sentent même des écarts très 
grands et ils n'ont pas tous la 
même motivation.

C'est pourquoi, comme il est 
tout a fait normal, l'externat fait 
présentement le point sur la ques­
tion. «Il ne faut pas avoir peur de 
s’afficher, lance Carol Pelletier. 
Dans les écoles privées comme ail­
leurs, il y a 50 pour 100 d'échecs 
dans la dictée...»

Pour en revenir au point de vue 
financier, il semble que la situa­
tion de l’externat n'ait jamais été 
aussi bonne. «Pas par rapport aux 
autres, mais par rapport à ce

qu elle était il y a cinq ans, précise 
le directeur général.

«Il y a présentement nor­
malisation mais on ne parle pas de 
progrès, ajoute-t-il. Nous avons 
fini par regler une dette a deman­
de de $200,000, mais il aurait été 
préférable de consacrer nos ener­
gies et notre argent à du dévelop­
pement, comme le font les autres, 
autant dans le secteur privé que 
public.»

Tandis que l'on travaille pré­
sentement à l'élaboration d’un 
projet éducatif et que l'on s'inter­
roge sur l'opportunité de se don­
ner d'autres spécificités, telle l’en­
tente avec le Conservatoire de 
musique, flotte dans l'air l'option 
d'une identification plus grande à 
l'oeuvre du Patro Roc-Amadour. 
Pour le moment, Carol Pelletier mi­
jote un projet d'aménagement, d'a­
grandissement ou d'autre chose 
qui impliquerait des investisse­
ments de $1.5 million.. •

M. Carol Pelletier, direc­
teur général de l'externat.

était considéré comme un collège 
d’avant-garde, en raison surtout 
du grand nombre d'enseignants 
laies et des Eudistes eux-mémes, 
gens simples, modestes et souples. 
«Des témoignages recueillis auprès 
de personnes ayant fréquenté aus­
si d'autres collèges, note Jean 
Blouin, j'ai retenu qu’à Saint-Jean- 
Eudes, il n'y avait pas de bondieu­
serie ou de pudibonderie. Il y avait 
un climat de liberté et un éventail 
d'activités que l'on ne retrouvait 
pas ailleurs. La tolérance des Eu­
distes se manifestait notamment 
dans le fait que Tuniforme n'était 
pas obligatoire.»

L'histoire révèle une longue lis­
te de premières: entre autres, l'ex­
ternat a été le premier collège à 
offrir une option en sciences, un 
service d’orientation et, dès les an­
nées 1940, des cours facultatifs 
d'éducation physique. Il fut aussi 
le premier collège mixte à Québec 
et le premier à offrir les trois voies 
au niveau collégial. Autre facteur 
d'avant-gardisme: l'externat ne 
s'est pas donné comme mission de 
former des prêtres ni des grands 
professionnels...

L'établissement n'en a pas 
moins forme des citoyens aux 
noms bien connus: dans le monde 
politique, il y a les Clément Ri­
chard, André Ouellet, Michel Des­
prés et Remi Poulin; dans le monde 
sportif, les Dany Bell, Claude Vil- 
gram et Guy Thibeau; dans le mon­
de artistique, les Jacques Boulan­
ger, Sylvain Lelièvre et Raymond 
Bouchard, sans compter le journa­
liste Florian Sauvageau et... le 
sous-ministre de l’Éducation, M. 
Thomas Boudreau.

Il régnait une mentalité améri­
caine à l'externat, car certains Eu­
distes avaient fait un stage dans 
leurs écoles aux États-Unis. Cela se 
traduisait par un libéralisme plus 
grand qu'ailleurs et aussi par une 
grande importance accordée aux 
sports.*

ALLONS... VISITER LE 
JARDIN VAN DEN RENDE

♦ Dernier jour de mai, les 
fleurs émergent de partout, la na­
ture retrouve ses couleurs. Saison 
de soleil qu'on attend toujours 
avec une hâte difficilement conte­
nue. Parterres et plates-bandes 
embellissent déjà notre environ­
nement. Par ce dimanche radieux, 
pourquoi pas une promenade 
dans les allées odoriférantes du 
Jardin Van den Hende de l'univer­
sité Laval, coin Hochelaga-du Val­
lon, à Sainte-Foy. Si reposant 
simplement merveilleux!
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Tout amateur de fleurs, de plantes et d’arbustes trouve aisément, au Jardin Van den Hende. 
les renseignements et informations pour améliorer son propre environnement.

par
Françol»

ROY

En avançant dans cette oasis 
verdoyante, LE SOLEIL eut plaisir à 
découvrir tant de plantes magnifi­
ques tout en prêtant l'oreille aux 
explications de Mme Andree Bail- 
largeon, agronome. Après un bon 
moment a admirer la splendeur 
des pommetiers décoratifs, écla­
tant de leurs milliers de fleurs 
pourpres, roses et blanches, on s'a­
chemina lentement vers la grande 
pergola au fond où de si nombreu­
ses plantes grimpantes s’amuse­
ront bientôt dans leur épa­
nouissement.
Patrimoine vegetal

Impossible de ne pas humer 
avec joie ces parfums légers qui di­
latent les narines, au milieu d’un

gazouillis d'oiseaux en fête. Depuis 
1978, accessible officiellement et 
gratuitement au public, ce jardin 
représenté bien plus qu'un ilôt de 
fraîcheur pour les passants en 
quête de detente. L’étudiant, le 
professionnel et l'amateur d'horti­
culture ornementale y trouvent 
réponses à leurs questions.

Le professeur d'horticulture 
ornementale Roger Van den Hende, 
de la faculté des Sciences de l'agri­
culture et de l'alimentation, devait 
bien se douter quand il a créé ce 
jardin botanique, il y a plus de 20 
ans, qu'il deviendrait vite populai­
re. On peut y dénombrer mainte­
nant plus de 2,000 espèces et culti- 
vars regroupes par familles bota­
niques. Elles sont toutes 
identifiées individuellement avec 
nom latin et commun français.
Devenez ami du Jardin

Dans un but promotionnel et 
sans but lucratif, fut ensuite for­
mée la Société des amis du Jardin 
Van den Hende Inc., qui compte 
environ 200 membres bénévoles 
très actifs, selon son prochain pré­
sident Martin Monssette, egale- 
memt agronome. Elle y organise 
des visites avec guides pour un 
coût minime, des conferences en 
morte-saison, etc. M. Morissette y 
poursuit d’ailleurs un projet Info- 
Jardin. du ministère de l’Enseigne­
ment supérieur et de la Science, en 
collaboration avec Andree Baillar- 
geon, Philippe Berzosa et Jacques 
Allard.

Vous dire la beauté, le parfum,

l'eclat des plantes et l'agencement 
des arbustes, arbres et arbris­
seaux, pas facile. Allez-y vous ren­
dre compte, vous y retournerez sû­
rement. Chacune des plaquettes 
d'identification montre, en plus du 
nom scientifique, le nom vulgarisé. 
Les plantes annuelles sont mar­
quées d'étiquettes rouges, 
blanches pour les potagères, noires 
pour les herbacées et ligneuses vi­
vaces, brunes pour les semi-rusti­
ques et de serre et enfin de cou­
leur grise chez les plantes 
industrielles et de grande culture. 
Munissez-vous d’un petit dépliant 
explicatif sur place

Les lilas français et les pom­
miers décoratifs sont en pleine flo­
raison. L'autre jour, des enfants de 
deuxième année de l'école élémen­
taire Val-Joli, de Val-Bélair, s'amu­
saient à ramasser leurs innombra­
bles pétales dans de petits sacs, 
accompagnés de leurs profs et 
guidés par Mme Baillargeon pro­
menant sa bambine. Des sentiers 
bordés de roseraies, le groupe s’é­
tait retrouvé au pied de la pergola 
ou s'étend un remarquable «Erica- 
cetum» groupant plus de 40 es­
peces de rhododendrons répartis 
en 65 lignées

Il faut voir également «l'Arbore­
tum» riche de plusieurs collections 
d’arbres, arbustes et arbrisseaux, 
sans oublier les conifères, les ma­
gnolias, les rosacées, etc. En 
somme, tant de merveilles qu’une 
journée comme le dimanche per­
met si bien d'admirer en toute 
quietude •

■
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Gestion des procès et préparation des causes

Une justice de plus en plus efficace
*Ce n'est pas d'hier que la len­

teur de la justice fait le malheur 
des citoyens. Mais les delais judi­
ciaires ont atteint, ces dernières 
années, des proportions alar­
mantes. A preuve, un justiciable 
pouvait attendre jusqu'à sept ans 
et demi avant qu'une cause en 
matière civile ne soit entendue 
devant la cour supérieure de 
Montreal. A Quebec, il n'était pas 
rare de voir des delais de trois ou 
quatre ans pour les causes de lon­
gue durée. Depuis 1985, une ges­
tion plus efficace des procès en 
matière civile a fait fondre les de­
lais comme neige au soleil. Au­
jourd'hui, l'attente se limite à en­
viron cinq mois dans la plupart 
des cas.

. ,fu^°.urs deJa dem,ere décennie, les delais judiciaires ont atteint des proportions alarmantes. Il aura 
fallu I intervention vigoureuse du juge en chef de la cour supérieure, Alan B. Gold, pour que la situation 
s amélioré considérablement a compter de 1984. Mais comme I explique le juge Gold lui-même, il aura 
du, pour parvenir j ses fins, secouer I immobilisme des avocats et du Barreau. Notre collaborateur, 
Daniel Guenn, est journaliste et criminologue. Il nous explique les effets de la «réforme Go/d-.

par Daniel GUERIN
(collaboration spéciale)

Plusieurs facteurs étaient res­
ponsables de l'engorgement des 
tribunaux. L'augmentation du 
nombre de causes, la prolifération 
des lois ainsi que le manque de 
juges ont notamment contribué à 
alourdir les rôles des juridictions 
civiles. Par ailleurs, le système en 
lui-mème recelait sa part de la­
cunes, dont la principale était de 
permettre aux avocats d'inscrire 
au rôle des causes non suffisam­
ment préparées. Les avocats qui 
inscrivaient leur cause avant 
même de connaitre le fond du liti­
ge devaient ensuite demander des 
remises à la cour, provoquant ainsi 
un alourdissement des rôles et un 
problème d’affectation des juges.

Il existe maintenant une pro­
cédure visant à s'assurer que les 
causes sont bel et bien prêtes 
avant d'étre portées au rôle et que 
la duree des procès demeure dans 
la limite de temps prévue au 
départ.

Les mesures mises en place 
comprennent notamment un con­
trôle serré de l'inventaire des rôles 
au moyen d'un tamisage effectué 
par un juge lors de mini-confé­
rences préparatoires. De plus, les 
remises de consentement, cette 
habitude fort répandue qui finis­
sait par engorger les tribunaux, ne 
sont plus permises.

Pour les causes de longue du­
rée, la tenue de conférences prépa­
ratoires est désormais obligatoire. 
Ces réunions de travail ont pour 
but d'encourager les parties à faire 
des admissions pour simplifier la 
preuve.
Le juge Go/d

Juge en chef de la cour supé­
rieure depuis 1984, le juge Alan B.

Une justice plus rapide et plus... juste?
Gold fut l'un des principaux arti­
sans de cette réforme. Il partici­
pait récemment à un colloque juri­
dique sur l’accès à la justice 
organisé par les étudiants en droit 
de l'Université de Montréal. Le 
juge Gold a expliqué aux futurs 
avocats le sens des changements 
qui ont permis un desengorgement 
des tribunaux, mais il a aussi parlé 
des raisons pour lesquelles les 
autorités du ministère de la Justi­
ce et les juges en chef n'ont pu 
mettre en branle une telle réforme 
avant 1984.

Selon lui, les causes du pro­

blème étaient connues depuis fort 
longtemps. Mais le conservatisme 
du milieu judiciaire et en particu­
lier du Barreau a toujours eu rai­
son, par le passé, de toutes les 
amorces de réforme.

«Chaque fois qu’il y avait ten­
tative pour mettre en vigueur la 
moindre transformation touchant 
les modes traditionnels de prati­
que du droit, le Barreau criait au 
meurtre», a déclaré le juge en chef 
Gold.

«Cette fois, les circonstances 
étaient propices à une réforme. Le

temps était venu de crever l'abcès. 
U s’est trouvé des gens parmi les 
leaders du Barreau pour nous ap­
puyer. Sans leur soutien et sans 
celui du gouvernement et des 
juges, nous n’aurions jamais réussi 
à mettre en place les reformes qui 
s'imposaient.»

L'enjeu était de taille: redon­
ner aux juges le contrôle de la ges­
tion et de la marche des procès, 
rien de moins. Il fallait réagir au 
fait que les avocats étaient deve­
nus, par tradition, les «éminences 
grises» de la gestion des procès, a 
soutenu le magistrat.

«Trop de causes étaient re­
mises le matin même du procès ou 
peu de temps avant, pour revenir 
au rôle une nouvelle fois si ce n’est 
plusieurs fois avant qu'il n'en soit 
disposé. Trop de causes étaient 
mal préparées, mal présentées, 
mal plaidées ou les trois 
ensemble.»

«Trop de causes étaient pré­
sentées à procès en s'inspirant de 
la vieille tradition du procès par 
guet-apens. Comme si la salle d'au­
dience était un studio de TV où on 
s'apprêtait à enregistrer une émis­

sion de Perry Mason, les avocats 
pensant dejouer leur adversaire en 
faisant comparaître un témoin cle 
a la demiere minute.»

«Trop de reglements venaient 
trop tard, souvent le matin même 
du procès, laissant ainsi le juge en 
plan Dans la majorité des cas. les 
parties auraient pu en arriver au 
même ou à un meilleur règlement, 
avant que le tout ne soit envoyé à 
procès » Maigre ces critiques, le 
juge Gold ne veut pas faire du Bar­
reau le bouc émissaire de cette 
triste histoire car, souligne-t-il, 
«nous avons tous nos responsabi­
lités». Par ailleurs, il a identifie le 
manque de ressources humaines 
(juges, personnel de soutien) et 
materielles comme d’autres fac­
teurs ayant contribue, par le 
passe, a l'allongement des delais 
Resistance

Pourquoi le Barreau s'est-il 
toujours oppose auparavant a de 
telles reformes? Le juge Gold ré­
pond: «Le problème, c’est que le 
Barreau porte deux chapeaux. 
Quand il porte celui de la corpora­
tion professionnelle et qu'il agit en 
tant que corps intermediaire dans 
l'intérêt de la justice, il peut tout 
faire pour améliorer la justice. 
Mais quand il commence a sentir la 
pression de la base, parce que cer­
tains avocats pensent que leurs re­
venus pourraient être affectes, là 
le Barreau devient le défenseur de 
ses membres.»

Même si la reforme actuelle 
est bien enclenchee, il reste encore 
certains ilôts de resistance chez 
les avocats. «Certains ont toujours 
une bonne raison pour dire: ça ne 
marchera pas ou ça va coûter plus 
cher au client. En réalité, il n’en 
coûte pas plus cher. Pour les avo­
cats serieux qui ont l'habitude de 
bien preparer leurs causes, le tra­
vail est le même, qu'il soit accom­
pli avant ou après l'inspection au 
rôle.»

Le problème, c'est que certains 
avocats, jugeant qu'ils ont en main 
une mauvaise cause et ne désirant 
pas procéder, avaient tendance par 
le passe a ne pas la preparer con­
venablement tout en espérant ré­
gler l'affaire à la dernière minute, 
juste avant le procès. «Je suis con­
vaincu que si ces avocats avaient 
bien fait leur travail, ils auraient 
pu obtenir dans la plupart des cas 
un meilleur règlement avant 
même d'inscrire la cause au rôle. 
De toute façon, se demande le juge 
en chef, comment peut-on parler 
de règlement si l'on ne connait pas 
à fond le dossier de son client et 
celui de son adversaire?»rr 0   uc auii ciij vt;j >ctn r ni

Des avocats qui résistent

Le juge en chef de la cour supérieure. Alan
U SoMÜ Andr* PIchMa

B. Gold.

Des citoyens 
mieux servis

♦ Pour le justiciable, les longs délais judiciaires sont synonymes 
d'inconvenients et de frustrations. Une justice souffrant de delais in­
dus finit par être un déni de justice. C'est là un principe de droit 
reconnu. Pensons seulement au demandeur qui voit sa réclamation en 
dommages-intérêts fondre avec l'inflation. Ou aux tracas que peuvent 
représenter de longs délais devant les tribunaux avant d’obtenir une 
décision finale.

Pour l’ensemble de la société, l'engorgement des tribunaux comporte 
aussi des coûts très importants. Il suffit d'examiner la charge de travail 
des cours pour s'en convaincre.

Par exemple, à la cour supérieure, le nombre de causes civiles de 
longue durée inscrites au rôle du district judiciaire d'appel de Québec, 
qui inclut tout l'est de la province, est passé de 490 à 130 entre le premier 
janvier 1985 et le premier mai 1987. Il y a deux ans, les causes représen­
taient quelque 1 430 jours d'audition. Aujourd’hui, le nombre de jours 
prévu pour les procès a été ramené à 350. Avec le résultat qu'il faut 
maintenant trois juges à temps plein et un quatrième à demi-temps pour 
entendre les causes comparativement à cinq juges il y a deux ans

Le juge René Letarte, qui est responsable de la gestion des causes de 
longue durée à la cour supérieure (district de Québec), précise que cha­
que affaire nécessitant plus de deux jours d'audition est immédiatement 
assignée à un juge aussitôt qu elle est portée au rôle.

Le juge Letarte estime par ailleurs que toutes les causes qui seront 
déclarées prêtes d'ici décembre prochain devraient normalement être 
entendues à l'intérieur d'un délai maximum de six mois. «Nous avons 
atteint un point ou nous sommes en mesure d'offrir aux justiciables le 
service auquel ils ont droit.»

♦ La réforme de la gestion des 
procès a bouleversé la pratique 
traditionnelle du droit. Qu'en 
pensent les principaux intéressés, 
les avocats? Là-dessus, les avis 
sont partagés. Certains admet­
tent que les mesures sont effica­
ces mais soulignent qu'elles aug­
mentent le coût des procédures 
pour le client. D'autres repro­
chent aux nouvelles règles d'avoir 
alourdi le système.

«Je ne condamne pas les nou­
velles mesures», déclare le bâton­
nier du Québec, Me Serge Ménard 
Plusieurs avocats aiment bien cet­
te façon de procéder. En arrivant à 
la cour, les causes sont prêtes et 
les avocats connaissent bien la 
théorie de l'adversaire. Cependant, 
la plupart des avocats me disent 
que c'est plus coûteux pour le 
client.»

Est-il vrai qu'une grande partie 
de l'engorgement était causée par 
l’accumulation de causes mal pré­
parées sur les rôles? Non, répond 
le bâtonnier, qui impute les longs 
délais du passé à une augmenta­
tion du nombre de causes et à l'in­
suffisance de juges.

Même s'il est d'avis que les me­
sures ont permis de diminuer les 
délais, Me Ménard soutient qu’une 
partie de l’attente a été déplacée 
ailleurs. «Entre le moment ou le 
citoyen fait ses premières dé­
marches juridiques et celui ou la 
cause est considérée prête pour le 
procès, le délai est maintenant 
plus long», fait valoir l'avocat.

En outre, Me Ménard affirme 
que la procedure écrite a remplace 
en grande partie la procédure ora­
le. Cette nouvelle façon de prati­
quer alourdit, selon lui, la tâche 
des avocats.

De plus, poursuit-il, les témoins 
doivent être interrogés préalable­
ment, ce qui est plus pratique pour 
eux mais plus compliqué pour les 
avocats. Me Ménard souligne que 
ces derniers sont obliges de se dé­
placer à plusieurs reprises pour in­
terroger tous les témoins.
Le Barreau

Le bâtonnier du Québec ne croit 
pas que le Barreau du Quebec ait 
tenté de bloquer des tentatives de 
réformes par les années passées.

«Les changements que nous 
connaissons ont été mis en place 
avec la collaboration du Barreau», 
affirme-t-il.

Le Barreau a-t-il tendance à se 
comporter comme un syndicat 
dans certaines circonstances? «Le 
Barreau n’est pas différent des au­
tres groupes professionnels, ré­
pond Me Ménard. Il est fait d'hu­
mains. Nos structures étant 
électives, il est normal que nous 
ressentions parfois la pression de 
nos membres. Mais comme notre

mandat est relativement court, je 
ne crois pas que les pressions puis­
sent influer beaucoup sur nos de­
cisions. Et surtout, les avocats qui 
travaillent dans nos comités voient 
plus haut que ça», a dit le 
bâtonnier.

Me Ménard pense que le sys­
tème est excellent dans les causes 
ou les montants en litige sont im­
portants. «Il est alors avantageux 
pour tout le monde de procéder 
par écrit. Toutefois, je garde cer­

taines reserves dans le cas d'af­
faires plus modestes impliquant 
des citoyens ordinaires. Le danger, 
avance le bâtonnier, c'est que la 
cour supérieure devienne inacces­
sible au monde ordinaire».

Le bâtonnier est conscient que 
la réforme provoque ces résis­
tances chez certains avocats. «Il 
n'est pas facile de changer des ha­
bitudes bien ancrées. L'obligation 
de tout faire par écrit constitue un 
changement radical pour la profes­
sion», conclut-il.
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Certains avocats tournent le dos à la réforme
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DUCHESNE

La raison
prioritaire 
du public

♦ Pas béte l'idée de l'Asso­
ciation des consommateurs du 
Québec de prolonger l'ouver­
ture des magasins en soirée 
les lundis, mardis et mercre­
dis au lieu de réclamer l'accès 
aux commerces le dimanche.
En tout cas, U s'agit là d'une 
alternative intéressante a analyser pour mieux répondre aux 
besoins des consommateurs, surtout ceux des couples dont les 
deux sont sur le marché du travail.

Il n'en demeure pas moins, cependant, que le sondage rendu 
public, la semaine dermere, par le mouvement des consomma­
teurs québécois, ne pourrait a lui seul justifier le chambarde­
ment des habitudes de magasinage. D'une part, parce que la 
proportion d hommes et de femmes qui désirent l'ouverture des 
magasins le dimanche a encore augmente depuis 1983 et, d'au­
tre part, parce que le comportement des gens interrogés varie 
considérablement d'une région a l'autre alors que les com­
merces sont soumis à une loi provinciale.

Chose certaine, il s'agit d'une question débattue régulière­
ment depuis plusieurs années et qu'il faudra trancher avant 
longtemps. D'ailleurs, l'association souligne le fait que le minis­
tère de 1 Industrie et du Commerce entend, à brève échéance, 
accorder la priorité à ce sujet.

L évolution de la société et du monde des affaires bouleverse 
les traditions; à preuve, la Banque de Montréal qui vient de 
décider, à titre d'expérience, de faire coïncider les heures d'ou­
verture de su de ses succursales de la rive sud de Montréal 
avec celles des autres commerces.

Qu on le veuille ou non, la notion de service représente la 
base du succès dans un marché de libre concurrence comme le 
nôtre. L'Association des consommateurs déplore donc avec rai­
son le fait que trop de commerçants soient réticents à s'ajuster 
aux contraintes de leur clientèle. Que trop souvent aussi l'ache­
teuse ou l’acheteur a l'impression de déranger pour se faire 
servir.

• • •
U n'y a pas de doute, comme le pensent les représentants des 

consommateurs, que des heures d'affaires plus étendues per­
mettraient aux citoyens de mieux planifier leur temps et de 
réduire les foules à certains moments. On peut y voir aussi la 
création de nouveaux emplois avec des commerces qui fonction­
nent déjà plus de 50 heures par semaine.

Cependant, ajouter du temps de magasinage entrainera 
nécessairement des coûts dont les consommateurs doivent être 
conscients, à moins d'éliminer les heures creuses en semaine. 
Cela favorisera certes la consommation. Mais on ne retournera 
pas à l’épicerie pour faire un deuxieme marche simplement 
parce que le magasin sera ouvert le mardi soir.

Si le service se paie, il faut bien croire que la disponibilité se 
rémunère aussi. La présidente de l'Association des consomma­
teurs du Canada l'a reconnu clairement, au mois de décembre 
dernier, tout en estimant injuste pour les employes d'ouvrir les 
magasins le dimanche. Les représentants des consommateurs 
canadiens et québécois pensent donc différemment. Syndicats 
et propriétaires de commerces ne s'entendent pas tous non plus 
sur la pertinence de modifier la tradition.

Tout de même, il faut bien reconnaitre que 53 pour 100 des 
Canadiens sont favorables a l'abolition de la loi du dimanche 
même si la Cour suprême du Canada a valide les lois qui interdi­
sent le commerce dominical. La moyenne diminue a 42 pour 100 
dans l'ensemble du Quebec avec une pointe à 64 pour 100 dans 
la région de Montréal. Mais comme la société a évolué, on parle 
plutôt d'une joumee légitime de repos que du respect d'une 
coutume reliee à la foi. Le pluralisme social l'emporte sur les 
préceptes religieux.

Le débat sur la libéralisation des heures d'ouverture des 
magasins doit se faire en tenant compte des nouveaux besoins 
de la société moderne et de son impact economique.

Plusieurs commerces bénéficient déjà d'horaires plus sou­
ples et d’autres ont allègrement transgressé la loi, l'an dernier.
Il vaut mieux en venir sereinement a une uniformité qui 
conviendrait aux vrais besoins exprimes par ceux pour qui les 
magasins existent. •
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♦ Pierre Elliott Trudeau n'a 
pas rate son pari. Son envolée 
epistolaire de la semaine der­
nière contre l'accord de princi­
pe du Lac Meech visant a rapa­
trier le Québec dans la 
constitution canadienne de 
1982, a réveillé les élites. Epe- 
ronnés par le pamphlétaire, 
commentateurs et politiciens 
lui donnent la réplique orale­
ment ou par écrit.

Avec le style outrecuidant, 
pour ne pas dire baveux, qu'on 
lui connait depuis la belle 
époque de Cité Libre, dans les 
années 1950, M. Trudeau, est en 
passe de séduire le peuple lui- 
méme qui, las d'une vie politi­
que ondoyante d'une mer à 
l'autre, depuis 1984, se voit of­
frir un show sanguin.

Le résultat de cette algarade 
est difficile a prévoir. Elle peut 
précipiter la signature de l'ac­
cord comme la retarder indéfi­
niment. Les retrouvailles des 
premiers ministres, cette se­
maine, en diront plus long. Cho­
se certaine, l'interprétation ju- 
ridique du «gâchis», pour 
reprendre l'expression de M, 
Trudeau, est ardue. Celui-ci 
aura sans doute stimulé les te­
nants jusque là muets d'un «Ca­

nada fort» — sur papier! — té­
léguidé d'Ottawa.

Toutefois, LA solution ne 
consiste pas à renouer avec ces 
quinze années d'affrontements 
stériles entre le regime Tru­
deau et les provinces.

Le p-and public ayant vu Le 
Point, à la télé de Radio-Canada, 
vendredi soir, comprend peut- 
être mieux la hantise pour qui­
conque de devoir croiser le fer 
avec un tel homme. Demeuree 
stoïque jusqu'à la fin de l'émis­
sion, l'animatrice Madeleine 
Poulin a subi continuellement 
les sarcasmes et le mépris de 
son invité.

D'un être aussi arrogant et 
superbe qui se plait à ridiculi­
ser et le messager et le message 
questionnant son humeur et sa 
pensée, on ne voit pas sourdre 
le moindre réflexe de compro­
mis «donnant donnant», comme 
il dit

M. Trudeau qui aime citer 
les grands poetes devrait relire 
La Bruyère: «Les manières sont 
souvent ce qui fait que les 
hommes décident de vous en 
bien ou en mal!»

Sa pensée demeure la même 
depuis plus de 30 ans. Elle le 
tenaille depuis la «grande noir­
ceur» dupiessiste au Québec. 
Récipiendaire d’un doctorat ho­
norifique de l'université de 
Montréal, vendredi, M. Trudeau 
rappelait d'ailleurs avoir été re­
foulé trois fois, par ordre de l’u­
nioniste premier ministre Mau­
rice Duplessis, comme

professeur de droit dans cette 
même université.

Sauf que cette hargne contre 
les nationalistes, séparatistes 
et statutparticulieristes québé­
cois ne cesse d'étonner de la 
part d'un chef politique qui, 
quinze années durant, propa­
gea lui-méme une forme de pe- 
quisme à la canadienne.

Si son idéologie unitaire est 
fonctionnelle, pourquoi n'a-t-il 
pas su la mettre en application 
a l'époque où tous les Cana­
diens l'adulaient? La réponse à 
cette question tient peut-être 
en partie, justement, a l'ins­
tinct autoritaire qui évacue 
tout sens de la persuasion chez 
un homme en possession tran­
quille de la vérité.

Au fond, M. Trudeau n'a ja­
mais toléré qu’il y eût du pays 
une perspective différente de la 
sienne. Dans un long texte pu­
blié dans La Presse, hier, le mi­
nistre québécois de l’Éducation, 
M. Claude Ryan, écrit à juste ti­
tre: «... le genre de pays que dé­
fend M. Trudeau n’a jamais ex­
isté et ne saurait exister que 
dans l'esprit de ses promoteurs, 
parmi lesquels la haute bureau­
cratie fédérale...».

Un pays aussi étendu que le 
Canada ne peut fonctionner 
qu'avec l'aval des commu­
nautés différentes qui l'habi­
tent d’une mer à l’autre. Et U 
faut être désespérément coupé 
de la politique réelle pour élu­
der, comme le fait M. Trudeau, 
cette «société distincte» du

Québec qui parle et vit dans 
une langue et selon une culture 
très particulières sur un conti­
nent si densément anglo-saxon.

Les principes de l'accord du 
Lac Meech ne constituent aucu­
nement, comme le croit M. Tru­
deau, des «béquilles» pour un 
peuple de reclus. Ce sont plutôt 
des éléments minima qui per­
mettraient aux Québécois de 
jouer leur pleine mesure dans 
le concert canadien duquel l'ex- 
premier ministre les a délibéré­
ment exclus, en 1981-1982, 
quelques mois seulement apres 
qu'il eût promis un «fédéra­
lisme renouvelé» bidon pour 
mieux leur arracher un NON, 
lors du référendum sur la sou­
veraineté-association.

Dans une autre longue ripos­
te cette fois publiée dans Le De­
voir, hier, l'architecte de cet ac­
cord fédéral-provincial du Lac 
Meech, le sénateur conserva­
teur Lowell Murray, à l'instar 
de M. Ryan, énumère une foule 
de postulats de cet accord qui 
empruntent à des propositions 
formelles soumises par le ré­
gime Trudeau, de 1969 à 1980, y 
compris celle du «caractère dis­
tinct de la société québécoise».

Et le 14 mai, même le tru- 
deauiste Jean-Luc Pepin, dans 
une entrevue au même journal, 
affirmait que ce que son ex-chef 
qualifie aujourd'hui de «gâchis» 
résulte en «un document essen­
tiellement trudeauiste».

Donc, par delà l'insulte, où se 
niche la «substance», where is 
the meat, M. Trudeau...?#

■NOTES DE LECTURE!

L’jnvention des ancêtres ou le nationalisme sans politique
«C'est donc la nation française, de- d'illustrer et de connaître pour décou- Les Nations vivent d’imaee. de re- mie et nnt ainci iWnrica

par
Raymond

GIROUX

♦ Qui a inventé «leurs» ancêtres les 
Gaulois? Jules César? Uderzo et Goscin- 
ny? Non. La définition des Gaulois com­
me objet premier du retour aux 
sources de la nation française revient à 
un juriste parisien de la Renaissance, 
Étienne Pasquier. Auteur, en 1560, 
d'une amorce d'encyclopédie intitulée 
Les Recherches de la France, et négligé 
comme tel de la tradition intellectuelle 
de son pays, il vient de se voir en quel­
que sorte réhabilité par un historien 
italien, Corrado VivantL

Un chapitre du collectif Les Lieux de 
mémoire*, sous la plume de Vivanti, 
montre comment Pasquier a fondé l'ex­
istence de la nation française, de sa 
philosophie nationaliste, sur la notion 
d'un peuple d'ancétres qui se perdent 
dans la nuit des temps. «Parler des 
Gaulois comme des ancêtres des Fran­
çais n’était pas une nouveauté absolue, 
reconnaît l'historien contemporain, 
mais dans Les Recherches cet héritage 
est revendiqué avec une assurance to­
tale. n'admettant pas de discussion.»

«C'est donc la nation française, de 
puis des siècles, qui est le garant de sa 
propre existence, en dépit des vicissi­
tudes accidentelles, des secousses qui 
ne peuvent être que passagères», ajou­
te-t-il dans un passage qui nous 
éclairé, au fond, sur les lignes de force 
politiques de la France de 198?.

Les presidents au-dessus de la mê­
lée, comme le François Mitterrand de 
la cohabitation ou le Charles de Gaule 
d'avant son référendum-suicide sur la 
décentralisation, comme les inaugura- 
teurs de chrysantèmes de la constitu­
tion précédente, ont tous invoqué la 
tradition du pays profond. Tous ont 
tenté d'asseoir leurs appuis pohtiques 
sur le sentiment national du peuple 
français.

Pasquier a inventé le patrimoine, 
avec en tête de chapitre le patrimoine 
historique. Tout ce qui appartient au 
territoire français revient à ses occu­
pants actuels. Et l’histoire de tous les 
peuples qui y ont vécu s'inscrit dans la 
mémoire collective des habitants 
présents.

U a aussi inventé par appoint le na­
tionalisme français. Selon Vivanti, «il 
arrive à mettre en valeur ce qui vivait 
toujours des temps les plus lointains: 
les institutions, les traditions, les lois, 
les moeurs, qu'il est donc necessaire

d'illustrer et de connaître pour décou­
vrir les caractères originaux de l'his­
toire de France».

Les nationalismes n'échappent pas 
aux mythes libératoires. L'époque gau­
loise telle qu'il l'a imaginée représente 
la liberté perdue par la conquête de 
Jules César et l’imposition du droit ro­
main sur le droit coutumier. Et Pas­
quier a presque imposé à des généra 
lions de Français des dizaines de lieux 
communs à partir du thème de «nos 
ancêtres les Gaulois» répétés des an­
nées durant, dans les manuels sco­
laires, y compris ceux destinés aux co­
lonisés d'Afrique ou d'Océanie.

Les débats nationaux passionnent 
toujours la mère patrie: la préparation 
du bicentenaire de la Révolution fran­
çaise, en 1989, a divisé les historiens en 
deux camps, les pro et les anti. On res­
sent pourtant une acceptation de l'iné­
vitable, c'est-à-dire qu'on ne peut re­
nier un élément aussi majeur de son 
passé.

Mais on peut l’embellir ou le noircir 
selon les intérêts politiques du mo­
ment, comme dans le temps d'Étienne 
Pasquier qui préférait les institutions 
parlementaires dont l’origine remon­
tait. selon lui, aux traditions gauloises, 
au despotisme royal en cours à son 
epoque.

Les Nations vivent d’image, de re­
présentation. La douzaine d'autres 
chapitres de ces Lieux de mémoire 
proposent une vision semblable du 
pays et de sa population, ils offrent une 
histoire de l'esprit français sous la for­
me de l'imagerie intellectuelle domi­
nante. De chaque auteur, tous triés sur 
le volet, le lecteur pourra tirer des le­
çons contemporaines.

Qui aurait songe au premier abord a 
analyser l'orientation idéologique des 
premiers guides touristiques français? 
On l'a fait, dans ce volume, pour cons­
tater que l'ancêtre des Guides bleus, 
dans la dernière partie du XIXème 
siècle, s’ancrait dans le plus solide con­
servatisme et oubliait commodément 
des dates qui l'importunaient.

Mais ce guide, par contre, a joué un 
rôle politique majeur, sans doute mal­
gré lui, dans son exploitation touristi­
que du nationalisme. Daniel Nordman, 
directeur de recherches au CNRS, sug­
gère ainsi que le tourisme des champs 
de bataille, après la guerre franco- 
prussienne de 1870, a valorise le terri­
toire de la Lorraine.

Les guides décrivent en long et en 
large les champs de bataille et les lieux 
de défaite dans des régions qui n’ont 
normalement aucun attrait touristi­

que, et ont ainsi favorisé directement 
le nationalisme revanchard et l'irré­
dentisme alsaço-lorrain. Ici encore, le 
phénomène national tient de l’imagi­
naire collectif aguiché par des ven­
deurs de billets de trains totalement 
inconscients, il faut l'avouer, de l'im­
pact de leurs publications.

De cet imposant ensemble de re­
cherches sur le thème de la nation, le 
responsable, Pierre Nora, note une 
constatation majeure: l’absence de 
tout sujet directement politique. Signe 
des temps, sans doute, et des deux 
côtés de l'Atlantique, le débat sur le 
sens de la civilisation et de l'histoire se 
tient sur un terrain plus vaste que le 
monde politicien.

N'y voyons pas une marque de mé­
pris, au contraire. Nous assistons plu­
tôt à une intégration des valeurs politi­
ques à une nouvelle société post- 
industrielle, axée superficiellement 
sur les intérêts individuels. Le passé, 
garant de l’avenir, s'est construit sur 
des thèmes collectifs, ne l'oublions ja­
mais, qui exigent toujours une action 
politique.#

♦ Nora, Pierre, éditeur. Les Lieux de 
mémoire. U. La Nation, vol. /. Paris. 
Gallimard, coll. Bibliothèque illustrée 
des histoires, 610 pages.
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«Mon» enfant autistique
En regardant dan* ses yeux, je 

sens qu'elle est ailleurs, mats 
ou? Je sais qu'elle voit quelque 
chose, mais quoi? Et lorsque nos 
regards se croisent je ne sais 
trop si elle m'invite dans son 
monde ou si c'est moi qui l'invite 
dans le mien.

Ma belle «douce» est une en­
fant autistique. parfois elle me 
mord, parfois elle me griffe mais 
lorsqu'elle caresse mes cheveux 
en plongeant ses yeux rieurs 
dans les miens, il m'arrive alors 
une grosse bouffee de tendresse 
tout à fait spéciale.

Je la connais depuis septem­
bre dernier puisque je l'accom­

pagne a une période nebdoma 
claire de natation. Nous sommes 
une dizaine de benevoles qui 
partageons deux heures par se­
maine avec les quelques vingt 
enfants et adolescents autisti- 
ques qui fréquentent le Pavillon 
Mane-Laurence.

Comme le dit si bien Francis 
Cabrel, ça prend juste «un peu 
plus d'amour que d'ordinaire». Si 
quelqu'un a le goût de se «mouil­
ler», on l'attend. Quant à moi 
j'anticipe le plaisir de revoir ma 
«belle douce». •

Michele Bussieres 
Sainte-Foy

2 000 à la poubelle!
Certains fonctionnaires du 

gouvernement du Quebec ont été 
victimes de discrimination avec 
les départs volontaires et prises 
de retraite anticipée proposées 
par le gouvernement. On leur a 
laisse l'illusions qu'ils allaient 
retirer des prestations d’assu- 
rance-chomage pendant un an. 
Tel ne fut pas le cas; puisque les 
fonctionnaires ayant quitté leur 
emploi quelques jours avant la 
nouvelle loi votée a la Chambre 
des Communes, se voyaient 
privés des prestations auxquel­
les ils avaient droit, la plupart 
ayant cotise pendant plus dp dix 
ans!

N'est-ce pas injuste de rejeter 
ceux-la qui ont pris une pre-re- 
traite au début de l’année 1986, 
qui ont été forcés par les cir­

constances de formuler leur de­
mande de prestations après la 
décision fatale du 5 janvier 19861 
Il faut que justice soit faite pour 
ceux-là, puisque les 35,000 cas de 
1985 ont eu gain de cause avec le 
remboursement de leurs presta­
tions grâce au mouvement Arsac 
qui a pris l'initiative de faire les 
demarches necessaires en af­
frontant les autorités fédérales 
sur les lieux mêmes, à Ottawa. 
Ce n'est pas de leur faute si les 
cas de 1986 sont rejetes depuis 
les derniers changements. Espé­
rons que cette erreur sera recon­
nue avant les prochaines 
élections.•

Une parmi celles-là 
Colette R. de Phocas 

Quebec
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L’otage Kauffmann
Il y a eu cinquante ans en juin 

1986, je terminais la deuxième 
annee du cours de journalisme 
de l'Ecole supérieure de journa­
lisme de Lille, en France. Faute 
de moyens, je n'avais pas fini la 
troisième année. Mes camarades 
français finirent donc leur 
études en 1937.

A l'occasion de cet anniversai­
re, le contact a été rétabli entre 
eux et moi et, par une lettre-cir­
culaire du 14 mai 1987, ils me 
demandent de faire écho à la dé­
tention de Jean-Paul Kauffmann, 
retenu comme otage au Liban au

mépris le plus complet des droits 
de l'homme, depuis le 22 mai 
1985.

Journaliste de carrière, diplô­
mé de l’École il y a plus de vingt 
ans, il faisait un reportage pour 
L'Evénement du Jeudi lorsqu'il 
fut enleve. L'École demande donc 
à tous ses anciens dans le monde 
entier de faire entendre par la 
voie de la presse écrite ou parlée 
la protestation publique qu'exige 
un tel mépris de la dignité 
humaine.!...)•

Geo. Henri Dagneau 
Sainte-Foy
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Présence québécoise

Révélation ignorée
Enfin samedi matin. Mon cafe 

noir, mon croissant et mon cahier 
«D». Puis, le vide. Rien sur l'expo 
sition Nicolas Khvalinsly. Incroya­
ble. Tout Quebec s'agite autour 
des «hamburgers-noirs» de St-Hi- 
laire, pendant que moi je cherche 
fébrilement jusqu'à la fin de mon 
cahier, un mot, une louange pour 
ce peintre merveilleux, qui se li­
vre et refuse d'étre retenu par des 
limites.

Une bonne trentaine de toiles 
(quel travail!). Du rythme, du 
mouvement, de la tension, un mé­
lange de couleurs parfois vio­
lentes. Des oeuvres qui ne mani­
festent aucune incertitude et qui 
révèlent une reflexion qui n'est 
pas celle d'un novice. Autour des 
toiles de Khvalinsky, il règne une 
atmosphère remarquable que 
nous percevons tous, sans pouvoir 
formuler nos sentiments.

A notre epoque, on a le goût de 
percer les secrets les plus intimes. 
On cherche avec avidité à connai 
tre les individus, à les isoler de la 
masse, à surprendre leurs réac­

tions les plus spontanées. Voila 
enfin une peinture qui dévoilé les 
impulsions les plus directes, les 
plus immédiates du peintre et qui 
ajoute à tout cela l'effort de provo­
quer l'illusion flatteuse que le 
spectateur et le peintre se 
connaissent si bien qu'il ne font 
qu'un. Car il en est ainsi lorsque 
Ton sent le peintre tout près de 
soi et que Ton partage sa fureur et 
sa joie de tracer des lignes, de les 
faire se croiser, tantôt légères, à 
peine indiquées, tantôt lourdes, 
appuyées, épaisses, profondes...

Ce qui compte le plus pour moi, 
ce n'est pas ce que je sais avant de 
voir, c'est ce que j'apprend en 
voyant, et je ne veux écouter que 
ce que pensent mes yeux.

Quelque soit haïssable la pein­
ture au temps que nous vivons, 
celui qui a choisi ce métier, s'il 
exerce quand même avec zele, est 
homme de devoir et solide et fi­
dèle, tel est Nicolas Khvalinsky *

Janine Daigle 
Neufchàtel

(Lettre adressée a M l oreruo 
Stichaud et son équipé pour les re­
mercier du geste pose en faveur 
des écrivains de la region de (lue 
bec, lors de la tenue du Salon du 
livre de Quebec I98?l

A la veille de Touverture du 
Salon, un collectif de la region de 
Quebec se voyait confier la garde 
d'un stand pour montrer les œu­
vres des écrivains et ecnvaines, 
tels: Suzanne Paradis, Marie Cho- 
lette. Marie laberge, Jacques Car­
neau, Louis-Paul Hamel, Alu Re­
naud. Guy Desilets, Jean-Yves Roy 
et de nombreux autres, jeunes et 
vieux, anciens ou nouveaux dont 
la liste est très longue.

De telle sorte que le stand des 
écrivains de la region de Quebec a 
pu susciter une certaine curiosité 
dans le public du Salon de 1987

Cette genereuse contribution 
de M. Lorenzo Michaud et de son 
équipé a été vivement appréciée 
des écrivains de la region de Que­
bec qui ne reçoivent que très peu 
de considération des médias, sauf 
s'ils publient à Paris ou a 
Montreal!

L’initiative, disons-le tout net, 
entrouve la porte de cette grande 
place du livre. Il est evident que le 
caractère modeste de l'entreprise 
n'a pas attire les médias et la pres­
se étrangère. De plus, aucun 
journal local n'a mentionne Tini- 
tiative du Salon pour reveler au 
public la presence de ses propres 
créateurs dans la région.

Est-ce un manque de flair ou le 
nez est-il tourné vers le large? 
Dans la bouche de certains journa­
listes, on parle avec condescen­
dance des «écrivains régionaux» 
leur donnant un caractère et une 
valeur médiocres aux yeux du pu­
blic lecteur

«Nul n'est prophète dans son 
pays»... Mais, M. Michaud et son 
équipé ont compris que Quebec, 
capitale qui se targue d’avoir une 
vie culturelle intense, doit faire 
une place, même modeste, à ses 
propres écrivains dont les talents 
sont reconnus à Montréal et 
ailleurs

Comme écrivains et ecnvaines 
de la région de Quebec nous nou^ 
sommes sentis moms en exil dans 
notre propre ville qu'une Anne 
Hebert et une Chrystine Brouillet 
deux auteurs de Quebec, en exil a 
Paris!

Cette lettre se veut Texpres- 
sion d une certaine gratUude en 
vers le créateur du Salon du livre 
de Quebec et de toute son equip** 
formidable.

En 1988. le Collectif des écri­
vains de la région de Quebec, se 
verra peut-être offrir de recom­
mencer la même experience en 
l'amplifiant par la preparation d'e- 
venements parallèles à la fréquen­
tation des stands!

Merci monsieur Michaud pour 
votre contribution aux lettres du 
Québec!#

Guy Desilets, pocte et 
membre du collectif des 
écrivains de la region de 
Quebec et de l’U.N.E.Q., 
Levis.

Trois des écrivains dont vous 
mentionnez les noms ont etc inter­
viewes durant le Salon du livre. Il 
s'agit de Suzanne Paradis, membre 
de votre collectif, d'Anne Hebert et 
de Chrystine Brouillet. Ceci sans 
compter les autres, des Québécois 
aussi, que vous oubliez. Je pense, 
par exemple, aux quatre gagnants 
des Prix Robert-Cliche, Adrienne-- 
Choquette, Octave-Cremazie et 
Lieutenant-Gouverneur.

Par ailleurs, d'autres auteurs 
qui apparaissent sur votre liste, 
ont fait l'objet de reportages ré­
cemment. Cette fois, je pense à 
Jacques Gameau, et à son dernier 
livre «Ecrire en prison», dont il fut 
question deux fois dans nos pages.

Vous comprenez que, dans un 
événement a couvrir, qui ne dure 
même pas une semaine, il nous est 
impossible de rencontrer tout le 
monde, même si on le voudrait.

Anne-Marie Voisard 
journaliste

Un bien beau concert
Hommage à Charlesbourg

La paroisse des Saints-Martyrs 
Canadiens avaient le privilège de 
recevoir le 9 mai dernier, l'Orches­
tre symphonique des jeunes de 
Lévis sous la competente et dyna­
mique direction du réputé chef 
d’orchestre Gilles Auger, direc­
teur musical de l'Orchestre du 
Conservatoire de Musique de Qué­
bec et lauréat du prestigieux prix 
de Besançon, en France (1986) 

Remerciements bien chaleu­
reux à ces jeunes ambassadeurs 
de la musique véritable, espérant

qu'ils nous reviendront dans une 
prochaine saison artistique, car ils 
sont vraiment désignés à se faire 
hautement apprécié des mélo­
manes authentiques. Félicitations 
et nos hommages à ces excellents 
musiciens et plus particulière­
ment encore à son habile et sym 
pathique chef d'orchestre, Gilles 
Auger*

Sylvie Francoeur 
journaliste-écrivain 

Quebec

Nous voulons ici rendre hom 
mage aux artisans de la Semaine 
de l'artiste de la société artistique 
de Charlesbourg.

En ce week-end de printemps, a 
la société artistique de Charles­
bourg, quel n’a pas été Tetonne- 
ment de voir tant d'oeuvres d'art 
abstrait, surréalisme, classique, 
moderne, étalées et accrochées a 
la galerie du Trait-Carré, à la salle 
Reine Malouin, à l’école Saint- 
Charles et dans les divers centres 
commerciaux.

La diversité rejouissante des 
vagabondages, des rêveries a Teau,

.i Thuile, des sculptures permet- 
d’inventorier le domaine créatif 
de Tart, de deceler le talent de 
jeunes espoirs, de confirmer celui 
des autres dont la réputation con­
tinue à croître. C'était une fabu­
leuse collection originale dans un 
monde raffine, elegant et cultive.

A toutes ces personnes de la 
collectivite des arts qui ont fait 
cette semaine de l'artiste les 
beaux jours d’une liaison artisti­
que, mes hommages, mes félicita­
tions et nos remerciements * 

Marcel Drolet 
Lac Beauport
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Condamnés à la perfection
Réponse à la lettre de M. 

Georges Allaire. "Devoir sitôt tout 
partager" parue dans le SOLEIL en 
date du 10 mai 1987.

Votre expérience d amour qui 
vous a valu, avec la complicité du 
Créateur et de votre épouse de 
donner à la société plus de douze 
enfants, prouve hors de tout doute 
une quelconque sublimation, une 
joie certaine et une richesse pré­
sente et précieuse... Nul doute que 
l'intimité recherchée en prend 
pour son rhume et pour cause; la 
société étant ce qu elle est c'est 
dans un contexte social et non tri­
bal qu'elle doit se développer... 
Pensez aux douze apôtres...

Vous parlez d'un manque d'inti­
mité à l'hôpital; à ce que je sache, 
l'hôpital est une maison publique, 
non une maison close: il est ouvert 
à tous et il faut bien sûr s'en con­
tenter. En outre votre enfant qui y 
est né a préalablement vécu une 
intimité profonde dès sa concep­
tion ce qui lui donne le temps 
necessaire de considérer pour né­
gligeables les quelques jours 
passes à cet endroit: son exercice à 
la solitude lui donnant une bien 
grande longueur d'avance...

Si j'étais de la subtilité de Mme 
Nicole Beaulieu... cette brillante et 
humoriste journaliste pigiste au 
SOI.EIL, vous auriez certes eu droit 
à des propos sarcastiques, causti­
ques, voire vitrioliques. Avoir 12 
enfants aujourd'hui c'est quasi un 
anachronisme de la même ligne de 
pensée de ceux de La belle Hélène 
d'Offenbach; vous avez certes vu la 
réussite de cette magnifique opé­
rette dernièrement à votre cégep.

Voyons donc, M. Georges, dans 
une société évoluée c'est le conti­
nuum d'un être en devenir qui doit 
le plus tôt s'adapter et se forger à 
la vie sociale: l'enfant n'est pas 
créé pour rester seul, asocial et in­
troverti. La famille se développe 
initialement dans un contexte res­
treint familial et circulaire mais 
prend toute sa dimension d'ap­
prentissage en milieu scolaire. On 
ne doit pas faire de ceux-ci de faux

«masculistes» ou de faux «fémi­
nistes». Bref, l'école est presque 
devenue de nos jours le milieu fa­
milial de nos enfants avec en pri­
me «la clef dans le cou»...

M. Georges, vous et votre 
épouse, vous avez le mérite d’avoir 
accompli quelque chose de très 
grand pour la société mais celle-ci 
n'est pas intimiste: elle s'élargit, 
elle s'enrichit justement des va­
leurs des autres.

Quant aux baptêmes commu­
nautaires (qui n'a pas le même 
sens qu’un baptême collectif à la 
témoin de Jéhovah), ils s'inscri­
vent dans la foulée de Vatican II, 
c'est-à-dire dans un esprit de com­
préhension, de largeur de vue peu 
ordinaire avec des gens différents 
de culture mais ayant un véritable 
sens profond de l'objectif commu­
nautaire d'une assemblée chré­
tienne. J’admets que l'adaptation 
aux baptêmes communautaires ne

se fera pas en un clin d’oeil, mais 
par votre écrit vous semblez 
blâmer toutes les équipes béné­
voles de préparation au baptême, 
les célébrants, la cérémonie com­
munautaire elle-même et pourquoi 
pas la validité même du baptême. 
Heureusement comme je le pense 
votre désir empressé d'avoir un 
13e enfant peut suppléer par dé­
faut et à la limite au baptême de 
désir...

Bien sûr, rien n'est loin d'étre 
parfait dans notre société (Le dé­
clin de l’Empire américain) mais à 
fortiori ceux qui ont une «grosse» 
famille sont presque «condamnés» 
à la perfection... Qu'il plaise au Sei­
gneur et à saint Jean le Baptiste de 
vous donner la grâce nécessaire 
pour y arriver *

Rene Raymond 
La Pocatiere

■ *;
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Photo de Marie-Paule Gi- 
guere. fondatrice de l'Ar­
mée de Marie et auteur 
d'une autobiographie en 
15 volumes, présentant 
-Pour ce temps qui est no­
tre temps», son "encycli­
que» Nouvelles Realites.

Abandonnez les sciences maléfiques!
Ce matin, 23 avril 1987, je bs en 

page B-7. ce titre «Cinq têtes nu­
cléaires par jour».

Qui fait encore attention à la 
fable écrite dans la Génèse concer­
nant Tarbre de la science du bien 
et du mal! On dit qu’Eve s’est lais­
sée tromper par les belles paroles, 
et qu’Adam n'a pas averti sa 
femme de se détourner de Tarbre 
de la science. C'est pourquoi, ils 
ont péché par témérité.

L’avenir aussi pourra nous dire 
si nous garderons notre deuxieme 
paradis terrestre. En attendant, 
moi, la femme, je dis à l'homme de 
quitter des yeux ces sciences de 
malédictions et de ne pas se fier 
aux belles prévisions sifflotées par 
le maitre du mensonge au sujet des 
sciences nucléaires

Que pensent-ils d une reaction

en chaîne autour de la planete Ter­
re, nos savants prêcheurs?

Heureusement que Dieu 
confond les sages et qu'U donne la 
sagesse aux simples afin qu'ils 
puissent vous le dire à temps.

Il est encore temps de depolluer 
notre planète! Misons juste et 
vrai •

Liliane La b be 
St-Augustin Sud

L’Armée
(Lettre à l’Eglise)

Chers amis, comme j’ai envie de 
vous crier: j'ai pitié de vous, plutôt 
je vous dis: je vous aime. J'ose 
avancer: pardonnez-leur car ils ne 
savent..! avec toute cette tendres 
se divine qui m'anime, laissez-moi 
vous parler au nom de la simple 
morale «innée» au coeur humain 
Depuis l'origine cette science divi 
ne enseigne le bien a faire et le mal 
a éviter. De grâce, un seul de nous 
(adulte) laisse l’autre libre de Té

couler, comme Dieu se fait libre 
face a chacun. Qui sonde les 
coeurs? Et l’Eglise a-t-elle droit de 
faire des lois? Alors que la loi divi­
ne est donnée depuis le 
commencement!

Notre race humaine a dérogé 
depuis longtemps de la volonté di­
vine, toutefois Dieu a continué à 
donner son soleil à tous, 
pareillement

(...) Ne condamnons pas les autres, 
jugeons-nous bien, avant tout! Of­
frons toujours notre affection divi 
ne aux autres... Vous avez dû devi­
ner que j'aime signaler vos gestes 
actuels concernant «Tarmée de 
Marie». Voilà... Mgr M. Roy dit 
«oui». Voici Mgr 1|Hchon dit «non». 
Peut-on se fier à une Eglise divi­
sée? Pourquoi l'Eglise (les élites) 
cramt-elle son pubüc? Il est dit: il 
y a toujours plus pur que nous! 
Que celui qui qui est sans péché lui 
lance la première pierre

De toute façon, Marie ne sera 
jamais désarmée ni son oeuvre 
qu elle exerce par les pas compli 
ques-es L'Eglise (tête) a déjà 
avouer qu’elle a commis des 
erreurs!*

B. Poire Laliberte 
Lotbiniero

Fameuse tête de linotte
Heureux ceux qui croient

Chrétiens catholiques, 
sommes-nous assez interpellants 
pour ceux et celles qui cherchent 
un sens à leur vie? Le temps est 
venu de témoigner de la foi qui 
nous anime comme dans les pre­
mières communautés chrétiennes

Suzanne Charest Viau a démys­
tifié la mort, elle a donné le témoi­
gnage d’une foi vivante. Elle a cru, 
maintenant elle voit. Tu es entrée 
dans cette nuée mystérieuse.

amoureuse, rempbe de douceur, de 
lumière, de paix et de tendresse.

Je rends hommage a ma mère. 
J'avais dix ans quand elle est 
partie pour la Vie étemelle. Elle 
m a donné son heritage: sa foi. Et 
passe la vie, un livre a lire pour 
tous •

Lorraine Leblond 
Beauport

L'un des plus grands docteurs 
de TEghse. et j'en passe., disent ses 
fidèles.

La seule réalité valable concer­
nant Marie-Paule est bien celle dé­
clarée par sa mère. «Tête de linot­
te», (Vie d’amour, Vol. I, page 26), 
confirmée par Marie-Paule elle- 
meme: «cette tète de linotte, c'est 
moi». (Vol. I, page 27)

Pour ma part, je deplore avec 
chagrin que cette dame réussisse a 
envoûter tant de bonnes âmes et à 
les entraîner avec elle dans 
l'hérésie.

Que le Seigneur prenne en pitié 
cette pauvre femme

Si cette dame croit réussir à 
fonder sa nouvelle «Eglise de l'im­
maculée» en usurpant les droits du 
Rédempteur et ceux de sa Mère; si 
elle prétend être capable d'écraser 
l’Eglise de Jésus-Christ avec ses 
«nouvelles réalités», elle est dans 
l'illusion et dans Terreur.

Madame Giguere, vous parais­
sez triompher, vous criez «Victoi­
re», mais attention...! Les esprits 
révoltés font toujours face un jour 
a celui qui brisa la première ré­
volte dans le ciel... le «Quis ut 
Deus» de saint Michel a toujours 
raison du «Non servi am»*

Colette Villemure 
Levis
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Chirurgie transurétrale pour ia résection de la prostate

Le couplage d’une caméra au 
bistouri facilite l’opération

♦ La chirurgie transurétrale 
pour la resection de la prostate 
est une intervention décrite de­
puis plus d’une quarantaine d'an­
nées dans la documentation mé­
dicale et elle est régulièrement 
pratiquée par la plupart des uro­
logues. C'est une chirurgie qui ne 
nécessite donc pas d'incision ab­
dominale puisqu'elle est faite | 
«par les voies naturelles», comme 
on dit dans le langage populaire.

• «M| * V «r- I y
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Le Dr Claude LeMay, urologue 
de l'hôpital du Christ-Roi, a cepen­
dant apporte une touche person­
nelle à la technique, en ce sens 
qu'il a couplé une caméra au résec- 
toscope d'instrument opératoire 
qui permet de réséquer la prosta­
te), de telle sorte qu'il peut obser­
ver le cheminement de son instru­
ment sur un appareil de télévision, 
et utilise d'autre part une irriga­
tion vésicale continue, ce qui lui 
permet de réaliser en une quinzai­
ne de minutes une intervention 
qui met habituellement environ 
une heure.

La réduction du temps opéra­
toire, explique le Dr LeMay, per­
met d'utiliser beaucoup moins d'ir­
rigation, soit environ 10,000 cc 
d'eau au lieu de 30,000 cc approxi­
mativement, ce qui réduit d'autant 
les chances de dilution du sang, et 
partant, les dangers d’augmenta­
tion de la pression veineuse ainsi 
que de la baisse du sodium 
sanguin.

Le Dr LeMay procède également 
a une injection d'épinéphrine dans 
la glande et la capsule prostati- 
quues, ce qui provoque une con­
traction artérielle et réduit les 
pertes de sang. Ceci assure en 
même temps une meilleure visibi­
lité du champ opératoire.

L'intervention

Après avoir lubrifié le passage 
pénien, le chirurgien introduit le 
résectoscope dans l'urètre jusqu'à 
la prostate. L'instrument est muni 
d'un couteau creux, circulaire, et 
muni d'une source lumineuse. Le 
couteau baigne dans l'eau d'irriga­
tion maintenue à la température

W

U SoéeM Yvon Mongram

Sur l'écran, on aperçoit le mouvement du couteau qui résèque la 
prostate. Grandeur nature, ce couteau a moins de 5 millimetres 
de diamètre (un quart de pouce).

L’hypertrophie de la 
prostate affecte près 
de 40% des hommes 
après l’âge de 60 ans

■t

La Soleil. Yvon Moograln

Le résectoscope (ce bistouri expressément conçu pour ce type d'opération) étant muni d'une 
caméra, le chirurgien peut suivre a la télévision l’action du couteau qui réséqué le tissu 
hvoertroohié de la prostate par l'action d’un courant électrique.

L ÉQUIPE: Pour cette intervention de prostatectomie transurétrale pratiquée sur M. Emilien G., 
de Québec, le 26 mai, à l'hôpital du Christ-Roi de ville Vanier, le Dr Claude LeMay, urologue (ci- 
dessus), était assisté du Dr Claude Nazon, urologue haïtien, professeur à la Faculté de medecine 
de l'Université de Port-au-Prince, et présentement en visite au Canada. L'anesthésie était 
assurée par le Dr Henri Joncas, et les soins infirmiers, par Mmes Claudine Alain et Suzanne 
Samson, ainsi que par MM. Jean-Claude Delaunière et Jean-Paul Picknell.

du corps et coupe le tissu hyper­
trophié de la prostate par l'action 
d'un courant électrique. Les frag­
ments tombent dans la vessie avec 
l'eau d'irrigation, et comme le chi­
rurgien utilise un système d'irriga­
tion continue, les fragments sont 
expulsés à la fin de l'intervention 
avec un siphon.

L'intervention peut être faite 
sous anesthésie générale, selon 
que le patient en exprime le désir, 
mais dans la plupart des cas, on 
utilise l'anesthésie régionale, 
c'esta-dire la péridurale ou la ra­

chidienne. Cette dernière insensi­
bilise totalement la partie infé­
rieure du corps pour une durée de 
90 minutes environ, de sorte que le 
patient ne sent absolument rien 
pendant l’intervention.

Quand la résection est termi­
née, le chirurgien place une sonde 
dans la vessie du patient, qui sera 
enlevée trois jours plus tard et, 
normalement, le patient peut ren­
trer chez lui quatre ou cinq jours 
après l'intervention.

Cette intervention, faut-il le

préciser, ne vise pas a prévenir un 
cancer de la prostate, mais bien à 
dégager les cellules hypertro­
phiées de la glande qui gênent le 
flot urinaire.

L'intervention peut d'ailleurs 
être pratiquée même pour un can­
cer de la prostate, mais dans le but 
de normailiser la fonction urinaire. 
En d'autres termes, cette chirurgie 
transurétrale ne remplace pas l'in­
tervention de prostatectomie radi­
cale qui peut être pratiquée par 
voie abdominale pour les cancers 
de la prostate.8

♦ L'hypertrophie bénigne de la 
prostate est un problème qui af- 
feqte près de 40 pour 100 des 
hommes après l'âge de 60 ans, 
mais qui peut également se mani­
fester plus tôt. La moitié environ 
des hommes atteints de cette lé­
sion en ressentiront des symptô­
mes ou des inconvénients. Tous 
les cas n'ont pas besoin d'étre 
traités chirurgicalement, mais la 
résection transurétrale de la 
prostate est une intervention très 
fréquente en urologie.

En général, explique le Dr 
Claude LeMay, urologue de l'hôpi­
tal Christ-Roi, de Ville de Vanier, le 
problème est provoqué par la fi­
brose ou une tumeur bénigne, mais 
dans un nombre plus restreint de 
cas (un cas sur cinq environ), il 
peut aussi être attribuable à un 
cancer de la prostate.

Et quels sont les symptômes de 
cette maladie appelée hypertro­
phie bénigne de la prostate? Les 
premiers sont la difficulté d'uri­
ner, le besoin fréquent d'uriner et 
le besoin de se lever la nuit pour 
uriner. Il peut aussi arriver que 
l'on décèle la présence de sang 
dans l’urme, l'hématurie (présence 
de sang dans l’urine) étant causée 
par la congestion des lobes de la 
prostate.

Ces symptômes sont attribua­
bles au rétrécissement de l'urètre 
causé par l’hypertrophie de la 
glande, lequel peut provoquer une 
stagnation de l'urine résiduelle 
dans la vessie et causer des infec­
tions aux conséquences parfois 
sérieuses.

Si l'obstruction urinaire per­
siste, explique l'urologue, la vessie 
se dilate et s'affaiblit, l’urine s'ac­
cumule et dilate les uretères (les 
voies urinaires qui vont du rein à 
la vessie), et peut aussi léser gra­
vement les reins et provoquer des 
complications infectieuses.

Le traitement de cette anomalie 
urinaire est chirurgical et connu 
sous le nom de résection transuré­
trale de la prostate.

À la question de savoir si cette 
intervention peut provoquer l'im­
puissance, le Dr LeMay dit en badi­
nant que. l'intervention ne rendra 
pas à un homme de âgé l'ardeur de 
ses 20 ans, mais que l'expérience 
semble indiquer qu’un patient sur 
10 environ note une légère diminu­
tion de sa capacité érectile.

Au sujet d'une possible récidive 
de l'hypertrophie de la prostate, 
l'urologue précise qu'on observe 
des obstructions récidivantes dans 
trois pour 100 des cas seulement.#
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Chez l’adulte, toute otalgie 
(douleur à l’oreille) n’est pas 
nécessairement une otite
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♦ «Docteur, j'ai mal à l'oreille, 
je dois faire une otite.» Hé bien, 
rien n'est moins sûr, surtout si 
c'est un adulte qui a parlé. L'otal- 
gie (douleur à l'oreille) peut en ef­
fet provenir de^ources aussi di­
verses que le larynx, l'arriéré du 
cou ou la glande thyroïde! Ses 
causes s'étendent de la banale 
hypersensibilité au cancer, ce qui 
en fait un symptôme a ne pas 
négliger, surtout s'il a tendance à 
persister.

Beaucoup de personnes pos­
sèdent des conduits auditifs ex­
ternes (canal amenant les vibra­
tions sonores jusqu'au tympan) 
doués (I) d'une grande sensibilité. 
Cela n'est pas dangereux, mais il 
est préférable pour ces personnes 
de bien se couvrir les oreilles en 
cas d'exposition au vent et au 
froid, ou encore de se mettre des 
ouates dans les oreilles.

par le docteur Serge FISET
fcollaboration spéciale)

L'otalgie c'est un peu comme le 
mal de dent, lorsqu'on consulte, la 
douleur est souvent disparue... Il 
est toutefois généralement possi­
ble pour le médecin d'établir un 
diagnostic malgré tout grâce a un 
questionnaire précis et un examen 
soigneux de l'oreille... de la tète et 
du cou. Les différentes structures 
de l'oreille, soit le pavillon, le canal 
auditif externe et l'oreille moyen­
ne, peuvent évidemment causer 
une otalgie. On parle alors d'otal- 
gie primaire parce qu’il y a une 
cause locale. L'infection et les va­
riations de pression de l'oreille 
moyenne sont des causes fré­
quentes de douleur a l'oreille, spé­
cialement chez l'enfant. Bien 
entendu, les traumatismes locaux 
sont responsables aussi d'otalgie 
primaire (vous avez déjà eu les 
oreilles gelées?) de même que, 
mais plus rarement, le cancer de 
cette région.

La névralgie du canal auditif 
peut aussi causer des douleurs 
très vives à l'oreille, généralement 
de très courte durée. On ne traite 
cette condition que si les épisodes 
sont fréquents ou encore très sé­
vères. On peut également trouver 
la cause d’une otalgie dans une au­
tre partie de la tète ou du cou. On 
parle alors d'otalgie secondaire 
puisque la cause est extérieure à 
l'oreille elle-même. Pour compren­
dre ce fait, il faut savoir que les 
sensations provenant du canal au­
ditif sont véhiculées par une mul­
titude de petites fibres nerveuses. 
Ces fibres appartiennent en même 
temps à différents nerfs crâniens 
innervant la tète et le cou.

Si une douleur est provoquée 
dans une région reliée par des fi­
bres nerveuses au canal auditif, 
elle pourra être ressentie égale­
ment dans l'oreille et on parlera de 
douleur irradiée. Ces types de 
connexions expliquent aussi pour­
quoi certaines personnes éter­
nuent ou toussent lorsqu'on exa­

mine leurs oreilles à l'aide d'un 
otoscope.

Diagnotic complexe
Les otalgies secondaires sont 

fréquentes, elles comptent pour 
plus de 50 pour 100 des douleurs à 
l'oreille chez l'adulte. Les infec­
tions dentaires, spécialement des 
molaires, sont souvent en cause, 
de même que les troubles de l’arti­
culation de la mâchoire. Les dou­
leurs musculaires ou arthritiques 
en provenance du cou peuvent 
aussi irradier à l'oreille. Des infec­
tions ou autres lésions de la gorge, 
des amygdales, du larynx, de la 
thyroïde, de la langue et des sinus 
sont également responsables 
d'otalgie.

Comme vous pouvez le consta­
ter, le diagnostic d'une otalgie s'a­
vère parfois être une tâche com­
plexe et ce n'est certainement pas 
le temps de porter un auto-dia­
gnostic. Vous devriez consulter vo­
tre médecin si vous souffrez d'une 
otalgie importante ou qui s'ag­
grave, plus particulièrement si 
vous êtes fumeur ou si vous 
consommez de l'alcool régulière­
ment, ou encore si vous avez aussi 
de la difficulté à avaler. Ces symp­
tômes évoquent immédiatement la 
possibilité d’un cancer sous-ja­
cent, particulièrement si l'otalgie 
ne concerne qu'une seule oreille. 
Votre médecin vous dirigera san« 
doute alors a un spécialiste poui 
des examens complémentaires #

■Ht IÜ?
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L otoscope est l'instrument qui permet d'examiner l'intérieur de l'oreille.
Fr#nçoé# St-Maurlo#
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Bien proteges par leur peau épaisse, les hippopotames de 
Granby ne craignent nullement leurs 100.000 "COllegues» 
insectes exposes depuis peu au jardin zoologique. Surtout 
que ces insectes-la sont particulièrement motfensils alors 
qu'ils sont... sagement épinglés, et exposes a l'Insectarium!

Une nuée d’insectes sur Granby
♦ Une nuee de 100,000 spécimens d'insectes, d'arthropodes, de 

papillons, de coléoptères envahit le jardin zoologique de Granby. 
Les visiteurs du zoo de Granby pourront voir une collection privée 
de 100,000 insectes, appartenant a Georges Brassard, un notaire 
qui a pacoum le monde pour bâtir sa collection. A l'intérêt de 
l'Insectarium de Granby s'ajoutent les animaux du zoo, les (leurs, 
les couleurs, etc.

Analyseur biochimique
Le premier appareil à haute performance, conçu et fabrique au 

Canada, pour l'analyse du sang s'appelle l'analyseur biochimique 
Concept 2000. Fruit de la collaboration de plusieurs organismes pu­
blics dont le CRIQ, l'analyseur a une cadence analytique peu commu­
ne. A toutes les 45 secondes, un porte-cuvettes entre dans l'appareil 
et un autre en ressort. Cela tient au fait que les concepteurs, Equipe­
ment Moniteur inc. de Saint-Eustache, ont intégré dans l'appareil 
plusieurs innovations reliees a l'utilisation de 14 spectrophotomè- 
tres, de fibres optiques, d'un système de distribution de réactifs 
chimiques tout a fait unique ou l'utilisation d'une seule pompe par 
reactif élimine tout danger de contaminsation. Des étiquettes-code à 
barres, fournies par le fabricant, permettent d'identifier les échan­
tillons et les analyses sans aucune transcription, éliminant ainsi les 
possibilités d’erreurs. Une gamme de logiciels rend plus facile l'inter- 
pretation des résultats des prises de sang soumises à l'analyse.

Fabrication en mode flexible
Le laboratoire du CRIQ de Montréal sera un haut lieu de dé­

monstration de fabrication en mode flexible. Les responsables 
complètent l'installation d'ordinateurs, de robots, de machines de 
toutes sortes qui ont pour but de montrer aux manufacturiers 
comment ils peuvent automatiser la production en grande série. Ce 
sont les technologies de fabrication d'avant-garde qu'on veut pro­
pager dans les entreprises en adaptant aux besoins les recherches 
et le développement. Les travaux sont appuyés par l’Association 
des manufacturiers canadiens, le Groupement québécois des en­
treprises et l'Association canadienne des manufacturiers de plasti­
que. Parmi les recherches en cours sur l'automatisation des pro­
cédés, il y a le cas de la manutention automatique. Les chercheurs 
tentent d’adapter un petit véhiculé électrique guidé par les rayons 
infrarouges au transport à l'intérieur d'une chaine de production. 
Dans certaines usines, il existe déjà des véhicules robotisés qui 
reçoivent leurs instructions sur le chemin à suivre par exemple à 
partir de dispositifs installes au sol. Les chercheurs du CRIQ pen­
sent que le véhicule programmable en développement pourra rece­
voir ses ordres à partir de réflecteurs à infrarouges placés au 
plafond de l'usine.

L ACFAS et le libre-échange
Les Cahiers scientifiques (nos 50 et 51) publies par l’Association 

canadienne-française pour l'avancement des sciences portent sur le 
libre-échange et l'autonomie politique et le libre-échange et ses as­
pects socio-economiques. Il s’agit d'un important dossier sur le li­
bre-échange canado-americain, une entente commerciale que le gou­
vernement Mulroney négogie et qui aura de nombreuses 
répercussions. Un grand nombre d'auteurs expriment leurs vues 
dans ces deux cahiers. Le Cahier scientifique 52 de l’ACFAS est une 
étude du développement international au Canada.

Les enfants et les petits 
bonshommes de la télévision

La moitié des 24 heures hebdomadaires que les jeunes de deux à 
12 ans consacrent en moyenne à l'ecoute de la télévision est réser­
vée aux dessins animés. Selon une recherche d’Andree Turcotte, de 
l’Université d'Ottawa, les dessins animés contribuent pour une 
large part dans l'édification de l'imaginaire des générations mon­
tantes.

Des filets de morue 
conservés pendant 28 jours

Chantal Thibault, de l'Institut Armand-Frappier, a montre que 
l’action santé et pénétrante des rayons gamma est un moyen 
intéressant de retarder la détérioration par les microbes des filets de 
morue frais conservés à 4 degres C. On a gardé ces filets pendant 28 
jours. L'irradiation aurait une action bénéfique sur la qualité et la 
durée de conservation •

ET TECHNOLOGIE

Centre de recherches alimentaires de St-Hyacinthe

Un centre «transparent» sujet 
à devenir attraction touristique

♦ Beau comme un coeur, plein 
de chaleur dans son architecture 
et dans son amenagement, bien 
équipé, fort du savoir de ses 62 
chercheurs dont 28 détiennent un 
doctorat, le Centre de recherches 
alimentaires d'Agriculture Cana­
da a Saint-Hyacinthe ouvre offi­
ciellement ses portes le 5 juin. Il 
aura coûte S40 millions

F*'
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Premier du genre au Canada, il 
figure déjà parmi les plus impor­
tants au monde dans le domaine 
de la transformation industrielle 
des aliments et de boissons. L'A­
gence internationale de l’énergie 
atomique à Vienne, qui releve des 
Nations unies, le reconnaît en y 
dirigeant déjà pour des stages des 
chercheurs de Coree, de Roumanie 
et du Japon.

Il est situe sur le campus de la 
haute technologie agro-alimentai­
re de Saint-Hyacinthe, dans une 
des régions du Canada ou il y a la 
plus forte concentration d'insti­
tuts de recherche et d'enseigne­
ment et d'usines de production 
d'aliments et de boissons.

U sera au service de l’industrie 
alimentaire canadienne, spéciale-

mvmÊtam

Le Centre de recherches alimentaires de Saint-Hyacinthe comprend de nombreux laboratoires 
Les murs sont presque tous de grandes surfaces vitrees de sorte que les visiteurs pourront y 
voir tout ce qui s'y passe.
ment celle du Québec, car la re­
gion de Guelph, en Ontario, aura 
aussi son centre. On y créera de 
nouveaux produits, de nouveaux 
équipements et on mettra au 
point de nouveaux procédés dans 
le domaine des produits laitiers, 
des viandes, des fruits et legumes.

des oeufs et des boissons. Au Ca 
nada, la transformation indus­
trielle des aliments et des bois­
sons est une affaire de $42.5 
milliards par an.

Pour y parvenir, on a par exem­
ple équipé le centre d’un extrac­
teur de fluide surper-cntique

Un printemps marqué par 
l’inauguration de 8 nouveaux 
«temples» de la recherche

♦ L'inauguration officielle de 
huit centres de recherches im­
portants en moins de deux mois 
marque le début d'un nouveau 
printemps en science et en tech­
nologie au Québec.

Représentant des immobilisa­
tions de $250 millions venues sur­
tout du gouvernement fédéral, ces 
nouveaux temples de la recherche, 
du développement et du partage 
du savoir repondent à une longue 
attente. Les chercheurs sont 
maintenant à l'oeuvre pour la plu­
part dans les nouveaux locaux.

Ces centres et des instituts re­
groupent des esprits créateurs et 
des équipements sophistiques que 
l'on dit vouloir être au service de 
la population et des industries. On 
les retrouve dans des domaines de 
pointe comme la biotechnologie, 
les sciences de la mer, les techno­
logies electrochimiques, l’infor­
matique, la recherche alimentaire 
et la recherche industrielle. L'op­
tique dans la region de Québec 
reste à venir pour 1988.

L'Institut de recherche en bio­
technologie de Montréal ($61 mil­
lions) veut sonder les secrets les 
plus intimes et les plus complexes 
de la vie elle-même, celle des mi­
cro-organismes. L'institut relève 
du Conseil national de recherche 
du Canada.

Par les biotechnologies, techno­
logies qualifiées de stratégiques 
présentement à travers le monde, 
on veut mettre les «petits 
microbes» au service de l’homme 
comme ils le sont déjà dans diffé­
rents domaines. Cette fois, on re­
garde du côté de l'application du 
génie génétique a l'étude du sys­
tème immunitaire de l'homme, et 
des luttes biologiques pour rem­
placer les luttes chimiques.

A Montreal, le Centre de re- 
cheche industrielle du Québec of­
fre de nouveaux locaux ($40 mil­
lions) dans lesquels les 
chercheurs vont tenter de donner 
le coup de pouce à l'automatisa­
tion des industries.

Le gouvernement du Quebec 
vient de souscrire $18 millions 
dans le Centre de recherche infor­
matique de Montreal regroupant 
les quatre universités de la métro­
pole et une dizaine d’entreprises. 
L'accent est mis sur la R & D dans 
le domaine de l'informatique et de 
l'intelligence artificielle.

A Saint-Hyacinthe, le Centre de 
recherches alimentaires d’Agri- 
culture Canada ($40 millions) se 
veut au service de l'industrie ali­
mentaire canadienne pour le dé­
veloppement et la transformation 
des aliments.

Les chercheurs en science de la 
mer trouvent un nouveau toit à 
l’Institut Maurice-Lamontage 
($44 millions), non loin de Mont- 
Joli. On y fait de la recherche sur 
les pèches, l'oceanographie et l'hy­
drographie. On y trouvera un jour 
250 personnes.

À Montreal, le Centre d’irra­
diation du Canada ($6.3 millions) 
entend faire la promotion de la 
technologie de l'ionisation. En 
particulier, on veut faire com­
prendre que l’irradiation en parti­
culier est sans danger dans le sec­
teur agro-alimentaire et pour le 
traitement des eaux usées notam­
ment. On y trouve 10 chercheurs. 
Il est le fruit de la cooperation d’K- 
nergie Atomique du Canada et de 
l'Institut Armand-Frappier.

À Shawinigan, 38 personnes 
dont 15 chercheurs se retrouvent 
au nouveau laboratoire d’Hydro- 
Quebec, le Laboratoire des tech­

nologies electro-chimiques et des 
électro-technologies. A la fin de 
1988, il y aura 50 personnes. Leur 
secteur d'activité sera l'hydro­
gène, les procédés eîectrométal- 
lurgiques et electrochimiques, la 
mise au point et l'évaluation d'ac­
cumulateurs et l'électrolyse.

À Berthier, on a inaugure le 
Centre de semences forestières 
($5.4 milbons). Ce n'est pas un 
centre de recherches proprement 
dit. On y trouve un usine de traite­
ment, des séchoirs et des cham­
bres froides. Ce centre très 
moderne, où les recherches ne 
sont pas nécessairement exclues, 
est une réserve de 12 milliards de 
graines viables de résineux qui 
serviront au reboisement des 
forêts.

Quant a l'Institut d'optique de 
Quebec, les travaux de construc­
tion sont en cours a Sainte-Foy et 
accueillera ses premiers cher­
cheurs dans leurs laboratoires au 
début de 1988 Quelques-uns sont 
déjà au travail a l’université Laval. 
I.a photonique ou ce qui est relié à 
la lumière fera l'objet de 
recherches.

À Sainte-Foy, $18 millions de 
dollars servent au réaménage­
ment et à l’agrandissement du 
Centre de forestrie des Lauren- 
tides. Les travaux sont en cours et 
en novembre, les chercheurs au­
ront tous réintègres leurs nou­
veaux locaux.

Dans le domaine de la recher­
che agricole, le College MacDonald 
qui relève de l'université McGill a 
procède à l’inauguration d’une 
étable que l’on dit la plus moderne 
en Amérique du Nord. Dans cet 
etablissement de $4 millions on y 
fera de la recherche sur le 
bétail •

dans lequel un gaz est pousse à 
l'etat liquide pour en faire des ex­
tractions, pour le ramener ensuite 
à l'etat gazeux. On y trouve un ap­
pareil a résonnance magnétique u- 
nique au amonde, une sorte de to- 
mographe qui servira à 
l'observation des reactions des 
produits chimiques. Il y a aussi 
une colonne à essence unique qui 
servira a creer des 
superconcentres.

Le Centre de recherches ali­
mentaires de Saint-Hyacinthe 
comprend de nombreux laboratoi­
res. Quelques-uns sont specialises 
pour les fromages, les viandes et 
les legumes. Son directeur et con­
cepteur, M. René Rie, l'a voulu ou­
vert. Ainsi, les murs sont presque 
tous de grandes surfaces vitrées 
de sorte que les visiteurs pourront 
y voir tout ce qui s’y passe. Ce cen 
tre sera sans doute le plus couru 
au plan du tourisme scientifique.

«Avec ses aires ouvertes, a dé­
claré au SOLEIL M. René Riel, Fini- 
tiateur au Canada des pro 
grammes de science et de 

technologie des aliments notam­
ment à l'universite Laval, nous 
avons voulu mettre fin a l'isole­
ment entre ses utilisateurs, entre 
les chercheurs, leurs techniciens 
et les autres collaborateurs.

«En recherche, dit-il, les gens 
doivent travailler ensemble et, de 
nos jours, partager des équipe­
ments sophistiques et parfois très 
coûteux. Les équipements sont 
souvent et rapidement desuets. Le 
partage permet un renouvelle* 
ment plus frequent».

La recherche dans l'alimenta­
tion implique la salubrité du per­
sonnel et des lieux On y trouve 
donc des robinets électroniques. 
Les usagers n'ont qu'à présenter 
les mains sous les robinets qui 
sont sans levier. Us entrent auto­
matiquement en marche et s'arrê­
tent automatiquement en retirant 
les mains. Ils ont coûté cher mais 
l'economie d'energie parce qu'ils 
ne coulent pas pour rien amortira 
les coûts en deux ans.

On y trouve des usines pilotes 
spécialisées dans le genie alimen­
taire, la biotechnologie, l’extrac­
tion des arômes et la fabrication 
des fromages. Il y a une usine pi­
lote polyvalente, un irradiateur, 
40 chambres a atmosphere contrô­
lée, 10 bureaux-laboratoires in­
dustriels a haute sécurité (les se­
crets) et un système de traitement 
informatique.»
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Selon le démographe français Alfred Sauvy, le prochain quart de 
siècle sera dramatique en Europe parce qu'il n'y aura pas assez 
de jeunes pour payer les retraites.

Le vaisseau spatial Terre accueillera son cinq 
milliardième passager dans quelques semaines

♦ Le cinq milliardième passager 
prendra place à bord du vaisseau 
spatial Terre dans quelques se­
maines. C’est un événement inté­
ressant que le démographe fran­
çais de réputation mondiale Alfred 
Sauvy a commenté au cours d'une 
récente entrevue au SOLEIL.

Q. - Quelles réflexions vous sug­
géré l’actualité démographique?

R. - Je regrette de ne pas être ce 
passager. Ça me permettrait d'avoir 
une esperance de vie plus grande 
que la mienne. Il est difficile de dé­
terminer effectivement le cinq mil­
liardième humain. Nous avons vécu 
l’expérience lors du 50 millionièiiie 
Français. Devant la série de condi­
tions exigées (ni fils ou fille de p'or 
titué, ni communiste, ni ci, ni ça), 
on a estimé preferable de le dési­
gner. Dans le cas présent, il vaut 
mieux que ce soit un pays sous-dé­
veloppé; ça vaudra mieux pour le 
moral

Q.- Doit-on fêter l’événement?

R - Les nombres ronds, c’est con­
ventionnel. Tout de même, ça mé­
rite de fêter pour montrer qu'il n'y 
a pas de honte, il n'y a pas cette 
peur morbide qu’il y avait il y a 
quelques années de l’accroissement 
de la population. Elle peut augmen­
ter encore dans le monde sans diffi­
culté , je ne dis pas dans tous les 
pays, mais a l'échelle mondiale, il y 
a encore des ressources 
considerables.

Q - Le prochain quart de siecle?
R - Il sera dramatique en Europe 

parce qu'il n'y aura pas assez de 
jeunes pour payer les retraites, les 
caisses seront en déséquilibré. Le 
moins dur des moyens sera l'allon­
gement de l’àge de la retraite. L’im­
migration sera une autre ressource

Q.- Et la publication de votre pro­
chain ouvrage?

R - Nord-sud dans 30 ans traite
de ces questions. L’éditeur a fait

changer le titre en Sud-nord dans 
30 ans a cause de l'émigration aussi 
bien a travers la Mediterranée que 
du Mexique aux Etats-Unis II y a 
effondrement de la natalité en Es­
pagne, en Italie et en Allemagne. 
Chose curieuse que je n’explique 
pas, ce sont trois anciennes dicta­
tures. Une coincidence? Peut-être. 
Le Portugal suit la même voie.

Q.- Et la Chine?

R - C'est le seul pays au monde à 
avoir planifié sa population un 
siecle a l'avance Us c U d'excellents 
démographes. U se passe malheu­
reusement cette c^ose grave qu on 
tue les filles dans les campagnes 
parce que c’est mal vu si c’est une 
fille au lieu d’un garçon

Q. - Et le génie génétique?

R. - On est encore loin du change­
ment et du choix des sexes. Cela ne 
donnera pas des changements dé­

mographiques forts, du moins en 
1-rance. U n'y a pas de préférence 
garçon ou fille. Dans les pays musul­
mans en particulier, ça peut avoir 
une importance en défaveur des 
filles. L'effondrement de la natalité 
dans les pays du nord va causer de 
graves crises, dans l’Italie et l'Es­
pagne notamment. La démographie 
et les tables de survie donnent des 
prévisions très sûres sur ces ques­
tions.

Q. - Et le cas du sida?

R. - En démographie, on ne peut 
pas prévoir les accidents. Le sida en 
est un dont les contours ne sont pas 
bien connus, qui peut changer si on 
découvre un vaccin

II a de bons démographes au Ca­
nada, notamment a l'Université de 
Montréal, dit M Alfred Sauvy qui, 
vu son âge avancé, en est à son der­
nier voyage au Canada •
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Les rapports qu a entretenus ma cliente avec le ministre sont beau­
coup trop personnels pour qu elle en discute avec qui que ce soit 

sauf dans son livre, bien sur

Je nai aucune objection a payer 36c pour un service de Ire classe Ce qui 
m ennuie, c est d'avoir à payer 36c pour un service de deuxieme classe
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Tu n m qu a souf­
fler dessus

Je n'en peux plus! 
Ow! Ooo! Ow!

Lorsque tu as froid 
aux mains, tu souf­

fles dessus...
Il s'agit de ma tète! Comment veux-tu 

que je me souffle sur la tète!!! C" j'-aa

Est-ce que cette piece est bonne?
Hi
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CHOMp/ Oelicieuse.

J'ai entendu dire que ce M. Leriche était un 
véritable genie! J'espere que je lui ferai 

bonne impression.
"T

$ SOCIÉTÉ 
D'INFORMATIQUE 

LERICHE

Est-ce que votre patron est 
aussi jeune 

qu’on le dit? /s

sr&'-W

I

Oh, oui! M. Leriche 
est un jeune homme 

très dynamique! 
Vous vous enten­

drez très bien avec 
lui

Mais il a des rendez-vous tout l'avant-midi. 
Peut-être aimeriez-vous diner

n

Excellente 
idée!
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You-hou!
Adelbert?
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/j^Qu'est-ce qu’il 

t’est arrive?
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LE COIN DU MINOU!
David affirme que son chat 
«Toto» adore les cornichons 
Il choisit les plus gros
et passe /^eu: 
des heures 
à les 
déguster!

Je crois que c'est l'apres-midi 
le plus agréable que le club ait 

oraanise iusau a oresent!
De plus, nous avons 

tenu des conversations 
très stimulantes!

h:

Oui, nous avons vraiment 
eu l'occasion de mettre en 
commun tous nos bavar­
dages! Je n'en reviens 

pas encore de ce qui est 
arrivé à la bonne de 

Suzanne!

Moi non plus1')

( Mais c'est vraiment 
arrive!

<9

Je n'ai ja­
mais dit le
contraire, J

Véronique!

S

Eh bien! Puisque nous nous som­
mes si bien amusées ici aujour 
d'hui, je propose que nous recom­
mencions dimanche prochain et 
que nous apportions un gâteau! r

■
Terrain de golf, 

j'arrive!


